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Cour pénale internationale  1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II  3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona — n° ICC-4 

01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d'audience n° 1 7 

Lundi 28 novembre 2022  8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 36)  9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:36:18] Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1813  14 

(Le témoin s'exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:40] Bonjour à tous.  16 

Monsieur le greffier, pouvez-vous citer l'affaire, je vous prie ?  17 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:36:53] Bonjour, Monsieur le Président. 18 

Bonjour et Mesdames, Messieurs les juges.  19 

Nous sommes dans la situation en République centrafricaine l'affaire de... du 20 

Procureur c. M. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de 21 

l'affaire 01/14-01/18.  22 

Nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:11] Très bien.  24 

Pouvez-vous... présenter vos équipes respectives ? On commence par le Procureur.  25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:37:23] Bonjour, Monsieur le Président. 26 

Je m'appelle Claire Henderson, je représente le Bureau du Procureur aujourd'hui 27 

avec M. Massimo Scaliotti, M. Kweku Vanderpuye et M. Yassin Mostfa. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:29] Très bien.  1 

Les représentants des victimes, Madame *Douzima. Bonjour.  2 

Me DOUZIMA-LAWSON : [09:37:38] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les 3 

juges. 4 

L'équipe des représentants légaux des victimes des autres crimes est composée de 5 

Me Paolina Massidda, de Me Gabriella Dos Santos et de moi-même, Me Marie-Edith 6 

Douzima.  7 

Merci.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:52] Monsieur Suprun, 9 

vous êtes le suivant. 10 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:37:57] Oui, bonjour, Monsieur le Président.  11 

Les anciens... enfants soldats seront représentés par moi-même, Dmytro Suprun. 12 

C'est pour la représentation des victimes. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:10] La Défense. 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:38:11] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à 15 

tous.  16 

M. Yekatom est présent dans la salle d'audience et sera représenté aujourd'hui par 17 

moi-même, Mylène Dimitri, Mme *Anta Guissé, M. Victor-Louis Lapointe Saint-Pierre 18 

est en route et Mme Lena Casiez. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:29] Très bien, merci.  20 

Monsieur Knoops. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:38:32] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, 22 

Messieurs les juges, bonjour à tous dans la salle d'audience.  23 

Nous avons Michael Rowse et Mme *Brianna Dyer qui représenteront M. Ngaïssona 24 

et je suis maître Knoops. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:38:50] Nous allons donc 26 

commencer le témoignage de M. le témoin P-1813. 27 

Monsieur Kouroupé-Awo, m'entendez-vous bien et me comprenez-vous ? 28 
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LE TÉMOIN : [09:39:08] Je vous entends très bien et vous comprends très bien.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:13] Tout d'abord, je 2 

voudrais savoir si j'ai bien prononcé votre nom parce que, par respect et éducation, 3 

je ne voudrais certes pas faire d'erreur. Alors, quand je dis « Monsieur Kouroupé- 4 

Awo », est-ce que c'est correct, sinon corrigez-moi, je vous prie. 5 

LE TÉMOIN : [09:39:35] C'est bien cela. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:39:36] Merci beaucoup.  7 

Monsieur Kouroupé-Awo, au nom de la Chambre, je vous souhaite la bienvenue ici.  8 

Vous êtes appelé à témoigner pour aider la Cour, aider cette Chambre dans l'affaire 9 

contre M. Yekatom et Ngaïssona.  10 

Je crois, Monsieur le témoin, que vous avez sous les yeux une petite carte avec la 11 

déclaration solennelle. Puis-je vous inviter à la lire à haute voix ? 12 

LE TÉMOIN : [09:40:09] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la 13 

vérité, rien que la vérité.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:40:34] Très bien, merci 15 

beaucoup.  16 

Veuillez vous rasseoir, je vous prie. 17 

Vous êtes maintenant sous serment et avant de commencer votre témoignage, il y a 18 

quelques informations pratico-pratiques.  19 

Tout ce qui est prononcé ici est retranscrit et interprété vers différentes langues pour 20 

permettre aux sténotypistes et aux interprètes de suivre ce que nous disons, nous 21 

sommes invités à parler à une vitesse raisonnable. Et je vous invite aussi à ne 22 

commencer à parler que quand la question qui vous est posée est interprétée et tout 23 

à fait terminée, et d'attendre même une, deux voire trois secondes à la fin de cette 24 

interprétation.  25 

Merci, nous pouvons commencer. 26 

QUESTIONS DU PROCUREUR 27 

PAR Mme HENDERSON (interprétation) : [09:41:27] 28 
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Q. [09:41:27] Bonjour, Monsieur Kourapé-Awo, comment allez-vous ce matin ? 1 

R. [09:41:33] Bonjour. Je me porte bien. 2 

Q. [09:41:40] Très bien. Monsieur Kouroupé-Awo, pouvons-nous commencer 3 

d'emblée par vous demander de nous épeler votre nom aux fins du procès-verbal ? 4 

R. [09:41:56] Oui. K-O-U-R-O-U-P-E, trait d'union, A-W-O.  5 

Q. [09:42:41] Très bien. Pouvez-vous également prononcer votre prénom ? 6 

R. [09:42:50] Alexandre. 7 

Q. [09:42:55] Pouvez-vous nous confirmer que vous êtes né le 18 novembre 1959 ?  8 

R. [09:43:08] Je suis né le 18 novembre 1959, à Mbaïki.  9 

Q. [09:43:30] Merci, Monsieur le témoin. 10 

Vous avez fait deux déclarations devant le Bureau du Procureur, la première 11 

déclaration à la fin janvier 2018 et la deuxième qui s'est terminée au mois de 12 

juillet 2018, le 18 juillet. Avez-vous eu l'occasion, la semaine passée, de relire ces 13 

deux déclarations ?  14 

R. [09:44:01] Oui. Entièrement.  15 

Q. [09:44:07] Et je comprends que vous n'avez pas apporté d'amendement à ces 16 

déclarations une fois que vous les aviez relues, n'est-ce pas ? 17 

R. [09:44:22] Non.  18 

Q. [09:44:25] Et donc, j'imagine, Monsieur le témoin, que vous n'êtes pas opposé à ce 19 

que ces deux déclarations soient versées au dossier de l'affaire devant ce tribunal. 20 

Est-ce exact et pouvez-vous nous le confirmer ?  21 

R. [09:44:46] Je le confirme. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:44:49] Très bien. Eh ben, ça 23 

a été rapide, ça. Et donc, nous remplissons toutes les conditions pour la règle 68-24 

3 puisque toutes ces conditions sont satisfaites. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:45:02] Oui, pour le procès-verbal, je 26 

voudrais compléter avec les références : CAR-OTP-2069-0035 que l'on trouvera à 27 

l'onglet 11 du dossier. Et en traduction française, nous avons CAR-OTP-2188... —28 
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 correction — 2118-0929 à l'onglet 17 et puis nous avons également une déclaration 1 

complémentaire à l'onglet 13 avec la référence CAR-OTP-2083-0279. Et la traduction 2 

française à l'onglet 14, référence CAR-OTP-2107-6350. 3 

Q. [09:45:57] Alors Monsieur le témoin, j'ai quelques questions complémentaires à 4 

vous poser qui vont un peu au-delà de ce que vous avez déclaré aux enquêteurs. Je 5 

pense que cela devrait nous prendre une heure et demie environ. S'il y a des 6 

questions qui ne sont pas claires telles que je les formule ou si vous ne m'avez pas 7 

entendue parce que nous avons une liaison vidéo, n'hésitez pas à me le dire.  8 

R. [09:46:26] C'est entendu.  9 

Q. [09:46:30] Merci, Monsieur. 10 

Quand vous avez fait votre déclaration devant le Bureau du Procureur, vous étiez 11 

directeur du cabinet du ministre pour l'administration territoriale. Est-ce encore le 12 

cas, aujourd'hui, Monsieur le témoin ? 13 

R. [09:46:51] Je suis admis à faire valoir mes droits à la retraite depuis janvier 2020.  14 

Q. [09:47:12] Bien, merci de me l'avoir confirmé. 15 

Monsieur Kouroupé-Awo, je voudrais commencer par vos conversations 16 

téléphoniques avec M. Yekatom. Vous nous avez dit dans votre déclaration — et je 17 

fais référence ici au paragraphe 14 — que vous téléphoniez... que vous discutiez avec 18 

lui de temps en temps, par téléphone et vous nous avez donné un numéro de 19 

téléphone.  20 

Alors, ma première question est la suivante : quels sont les numéros que vous avez 21 

utilisés ou le numéro ou les numéros pour le contacter ?  22 

R. [09:47:57] À ce jour... 23 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:48:02] En fait, Monsieur le Président, je suis 24 

désolée, je vais interrompre.  25 

J'avais l'intention de faire cela ou j'hésite plutôt en audience à huis clos partiel. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:15] Est-ce vraiment 27 

nécessaire de passer à huis clos partiel ? Qui pense quoi ? 28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [09:48:24] Je crois que si c'est par rapport à ce numéro 1 

de téléphone de M. Yekatom, c'est un numéro qui est connu, qui n'est de toute façon 2 

plus utilisé.  3 

Par contre, si on arrive au numéro de téléphone personnel de M. Kouroupé, je 4 

comprends qu'il soit souhaitable de passer en audience à huis clos partiel. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:48:45] Oui, en effet, c'est 6 

exactement ce que je pensais. S'il s'agit de protéger le témoin, je pense qu'en effet, 7 

nous devons le protéger. Par contre, s'il s'agit du numéro qui est déjà connu par le 8 

public à ce moment-là, nous devrons passer en huis clos partiel.  9 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:48:58] Oui, en fait, je demande justement le 10 

numéro du témoin et c'est pour ça que j'ai hésité. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:04] Dans ce cas-là, nous 12 

ne devons pas hésiter du tout à passer en audience à huis clos partiel.  13 

Et nous passons en audience à huis clos partiel.  14 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 49) 15 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:49:15] Monsieur le Président, nous sommes en 16 

audience à huis clos partiel. 17 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:49:24] Merci, Monsieur le greffier. 18 

Q. [09:49:26] Monsieur le témoin, je suis absolument désolée pour ces petits 19 

changements. Donc, nous sommes en audience à huis clos partiel et donc, le public 20 

ne peut pas nous entendre. Alors, ma question était la suivante : quel était le numéro 21 

que vous aviez utilisé pour contacter M. Yekatom, à savoir quel était votre numéro 22 

de téléphone ? 23 

R. [09:49:51] J'ai depuis quelques années deux numéros de téléphone. Le numéro 24 

(Expurgé), le numéro (Expurgé). Ce sont mes deux numéros que j'ai depuis. Et le 25 

numéro de l'accusé, cela m'avait été communiqué par les colonels... les deux colonels 26 

Anour, celui de Pissa et celui de Mbaïki. Et ce numéro, je ne l'ai plus en tête.  27 

Q. [09:51:06] Oui, merci beaucoup, Monsieur Kouroupé-Awo. Avant de repasser en 28 
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audience publique, vous venez de nous parler (Expurgé)  1 

(Expurgé)  2 

(Expurgé)  3 

(Expurgé)  4 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:51:37] Et nous pouvons repasser en 5 

audience publique. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:51:40] Audience publique, 7 

je vous prie. 8 

(Passage en audience publique à 9 h 51) 9 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:51:44] Nous sommes en audience publique, 10 

Monsieur le Président. 11 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:51:54] 12 

Q. [09:51:54] Monsieur le témoin, vous nous avez dit que vous téléphoniez de temps 13 

en temps à M. Yekatom avec qui vous vous entreteniez.  14 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer de manière plus précise à quel rythme vous 15 

lui parliez au téléphone au début 2014 ? 16 

R. [09:52:14] Je ne lui téléphonais pas régulièrement. La première fois que je lui ai 17 

téléphoné, c'était à la demande des deux colonels Anour, celui de Pissa et celui de 18 

Mbaïki, regroupés à Mbaïki. Les autres fois, je ne m'en souviens pas exactement. 19 

Mais à la suite de notre rencontre à Pissa, avec l'accusé, j'étais entouré d'un abbé et 20 

d'un pasteur. Je pense que j'ai dû l'appeler parce qu'il était question de contacter les 21 

deux colonels, de leur faire part de l'entretien que j'ai eu avec l'accusé à Pissa et puis 22 

communiquer la réponse à l'accusé, afin de prendre un rendez-vous pour une 23 

rencontre avec les deux colonels sur un vœu que l'accusé avait formulé.  24 

Q. [09:54:48] Monsieur le témoin, si je vous disais que vous avez eu des contacts 25 

téléphoniques avec M. Yekatom à quelque 20 reprises, voire légèrement plus, au 26 

début 2014, est-ce que cela correspond à vos souvenirs ?  27 

R. [09:55:24] Je sais que, à partir du moment où j'étais... je m'étais chargé de réunir les 28 
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deux colonels Anour de Mbaïki et Pissa avec l'accusé, j'ai dû certainement l'appeler, 1 

mais quant à savoir le nombre de fois, je ne peux pas l'indiquer. Mais chaque fois 2 

que c'était possible, il me fallait l'appeler, peut-être à propos de la présence de ses 3 

éléments à Mbaïki pour certains agissements.  4 

Donc, je ne peux pas savoir maintenant si c'était 10 fois, 20 fois ou plus de fois, ou 5 

moins.  6 

Q. [09:57:12] Merci, Monsieur Kouroupé-Awo. Je vous comprends très bien.  7 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:57:29] Et alors, je vais juste... donner la cote 8 

de référence que nous avons... en fait, il y en a... il y en a trois : CAR-OTP-2054-1481, 9 

à l'onglet 6, CAR-OTP-2054-1482, du dossier du Procureur, onglet 7. Et CAR-OTP-10 

2054-1484 à l'onglet 8. J'ai aussi des lignes... peut-être vous donner toutes les lignes 11 

va prendre du temps — je ne sais pas si vous le voulez — il s'agit du registre des 12 

appels. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:58:04] Oui, je ne crois pas 14 

que ce soit nécessaire.  15 

Mme HENDERSON (interprétation) : [09:58:07] Merci, Monsieur le Président.  16 

Q. [09:58:12] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, au paragraphe 43, vous 17 

nous parlez des dirigeants séléka qui contactent M. Yekatom et qui vous passent le 18 

téléphone. Et vous nous dites que la personne avec qui vous aviez discuté au 19 

téléphone, cette personne était responsable... était le responsable des Anti-balaka 20 

dans la région.  21 

Alors, pouvez-vous vous rappeler ce que... cette personne a dit à ce moment-là, 22 

durant cet appel ?  23 

R. [09:58:50] Je... je voudrais rappeler ceci : au rond-point central de Mbaïki, j'étais de 24 

passage à bord et au volant de mon véhicule de commandement. Les deux 25 

responsables séléka sortaient de la concession de la compagnie de gendarmerie. Ils 26 

m'ont intercepté me disant qu'ils avaient été contactés par l'accusé afin qu'ils 27 

s'entendent sur leur retrait de Mbaïki.  28 
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J'ai alors demandé... je ne me souviens plus exactement. Est-ce que c'est eux qui 1 

l'avaient appelé sur leur téléphone ou si c'est sur mon téléphone que j'ai pu appeler 2 

après avoir eu le numéro de l'accusé ? Mais toujours est-il que j'étais en 3 

communication avec le responsable des Anti-balaka. J'ai posé la question de savoir si 4 

c'était Rombhot — je ne sais pas si je prononce bien ce nom — en réponse, il m'avait 5 

dit c'était lui le responsable des Anti-balaka du Sud de Bangui. 6 

Q. [10:02:22] Et par rapport à votre réponse, cette dernière partie lorsque vous avez 7 

parlé du Sud de Bangui, pourriez-vous être un peu plus précis et nous dire quelle 8 

zone exactement au sud de Bangui ?  9 

R. [10:02:37] « Sud de Bangui » s'entend la région de Bimbo pour aller vers la 10 

préfecture de la Lobaye.  11 

Q. [10:03:09] Monsieur, dans votre déclaration — et pour le compte rendu 12 

d'audience, il s'agit du paragraphe 45 de votre déclaration — donc vous avez parlé 13 

du fait qu'un pasteur et un prêtre devaient venir à la réunion que vous avez eue avec 14 

M. Yekatom à Pissa. Donc, ma question est de savoir lorsque vous parlez de... 15 

d'emmener le pasteur et le prêtre, quel était l'effet que vous souhaitiez atteindre ? 16 

Qu'est-ce que vous souhaitiez atteindre ?  17 

R. [10:03:48] Je souhaitais avoir, à mes côtés, des témoins. Parce que le prêtre et le 18 

pasteur faisaient partie d'une plateforme interreligieuse mise en place à Mbaïki pour 19 

essayer d'entretenir la population à mieux se comporter, donc les communautés 20 

musulmanes et communautés autochtones. Les deux religieux appartenaient à cette 21 

plateforme. Et moi, je voulais être assisté par des témoins, craignant que, à mon 22 

retour, les colonels ne me prennent à partie pour dire que je venais les tromper au 23 

profit de l'accusé.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:52] Nous demandons 25 

souvent au témoin de parler lentement et lorsque nous le faisons, ils parlent 26 

réellement lentement. Alors, je voulais simplement dire que nous comprenons, je 27 

comprends, mais bien évidemment, on s'adapte à certaines situations. Merci 28 
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beaucoup.  1 

Veuillez poursuivre, je vous prie. 2 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:06:17] 3 

Q. [10:06:18] S'agissant de M. Yekatom, y avait-il un effet particulier que vous 4 

vouliez atteindre ? Y avait-il un objectif que vous souhaitiez atteindre s'agissant de la 5 

présence du pasteur et du prêtre ?  6 

R. [10:06:41] Je me répète. Je dis que, craignant que les... le groupe des Anti-balaka 7 

présents à Pissa ne vienne de manière improvisée à Mbaïki, ce qui pourrait créer des 8 

incidents graves entre les Balaka et les Séléka. Il me fallait alors rencontrer l'accusé 9 

discuter avec lui, pour obtenir que la rencontre entre lui et les colonels puisse se faire 10 

dans le calme pour éviter à la population des dégâts. Et puis, j'étais averti par les 11 

deux colonels que l'accusé et eux étaient des promotionnaires de recrutement dans 12 

l'armée. Donc, ils se connaissaient très bien. Et je voulais jouer sur leur relation-là 13 

pour qu'il n'y ait pas d'affrontements. Je cherchais alors à obtenir plus de 14 

compréhension de la part de l'accusé. Voilà.  15 

Q. [10:10:49] Très brièvement, Monsieur le témoin, afin de confirmer, lorsque vous 16 

faites référence à l'accusé, vous faites référence à M. Yekatom, l'accusé ; est-ce exact ?  17 

R. [10:11:02] C'est bien cela parce que je n'ai pas été interrogé dans les enquêtes qui 18 

ont eu lieu à propos d'une autre personne.  19 

Q. [10:11:37] Merci beaucoup, Monsieur Kouroupé-Awo. C'est très clair.  20 

Maintenant pour avancer, vous avez dit lorsque vous êtes arrivé à la réunion, vous 21 

avez rencontré des éléments anti-balaka à la barrière et vous avez attendu pour 22 

M. Yekatom... pour l'arrivée de... vous avez attendu l'arrivée de M. Yekatom. 23 

Alors, pourriez-vous nous dire tout d'abord, ces éléments, comment vous ont-ils 24 

accueilli, quel a été le traitement qu'ils vous ont prodigué ?  25 

R. [10:12:20] Quand nous étions arrivés, moi et les deux religieux, l'accusé n'était pas 26 

sur les lieux. Il y avait beaucoup d'éléments anti-balaka. Certains avaient proféré des 27 

menaces à notre endroit, mais sans jamais nous approcher et puis très rapidement, 28 
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un ou deux éléments étaient allés préparer de la place pour nous faire asseoir. Voilà.  1 

Q. [10:14:04] Monsieur, lorsque vous avez dit que les éléments vous ont menacé, 2 

pourriez-vous être un peu plus précis quant à ce qu'ils ont fait ?  3 

R. [10:14:20] Ils ont... ils avaient proféré des menaces verbales, nous disant qu'ils ne 4 

voulaient pas d'intervention. Et puis, ils avaient dit qu'ils n'avaient pas reçu 5 

l'information qu’une délégation allait venir de Mbaïki. Ce à quoi, j'ai... j'avais 6 

répondu que j'avais pris attache avec leur chef. Et c'est suite... c'était suite à cela que 7 

deux parmi eux avaient pris la décision de nous chercher de quoi nous asseoir. Voilà 8 

tout.  9 

Q. [10:16:33] Au paragraphe 45, vous parlez du fait que les dirigeants du groupe sont 10 

arrivés cinq à dix minutes plus tard, y compris M. Yekatom. Pourriez-vous nous 11 

dire, je vous prie, comment M. Yekatom est-il arrivé ?  12 

R. [10:16:53] Ils étaient arrivés, un groupe de Balaka, qui en tenue, qui en civil, dans 13 

deux camions avec leurs équipements militaires. Voilà.  14 

Q. [10:17:41] Pourriez-vous relater aux juges de la Chambre de quel type de camions 15 

s'agissait-il ?  16 

R. [10:17:55] Pouvez-vous répéter la question, s'il vous plaît ?  17 

Q. [10:18:02] Oui certainement, Monsieur. Vous avez dit que le groupe des Balaka est 18 

arrivé à bord de deux camions. Pourriez-vous décrire les camions, s'il vous plaît ?  19 

R. [10:18:18] C'étaient deux pick-up Toyota.  20 

Q. [10:18:33] Et s'agissant de l'équipement militaire auquel vous avez fait... référence, 21 

de quel type d'équipement militaire s'agissait-il ?  22 

R. [10:18:48] Je ne saurais décrire plus exactement ces tenues, mais ceux qui portaient 23 

ces tenues ressemblaient à des militaires FACA centrafricains, ceux qui avaient 24 

arboré les tenues. Et j'insiste que certains étaient en tenue civile.  25 

Q. [10:19:48] Ma question n'a peut-être pas été claire mais je vais la reformuler. Est-ce 26 

que vous avez pu observer des armes, avaient-ils des armes ?  27 

R. [10:20:04] Effectivement, je viens de dire qu'ils étaient arrivés avec leurs 28 
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équipements militaires.  1 

Q. [10:20:27] Qu'entendez-vous par « équipements militaires », Monsieur ?  2 

R. [10:20:36] Des armes. Ce que j'ai pu retenir, c'est les kalachnikovs.  3 

Q. [10:21:00] Et par rapport aux pick-up, à ces camions, est-ce que vous avez vu des 4 

armes sur ces camions, à bord des camions ?  5 

R. [10:21:19] À la barrière de Pissa, l'équipe de l'accusé venait du côté de Bangui. 6 

Moi, j'étais à l'opposé. Je venais de Mbaïki et j'étais assis du côté d'où j'étais venu. Les 7 

deux camions étaient restés de l'autre côté de la barrière. Les armes que j'ai vues, 8 

c'est celles que certains éléments portaient sur eux. Je n'avais donc pas franchi la 9 

barrière pour aller regarder dans les deux véhicules.  10 

Q. [10:22:50] J'avance. Dans votre déclaration, Monsieur — et pour le compte rendu 11 

d'audience, il s'agit du paragraphe 46 — vous dites avoir demandé à M. Yekatom et 12 

à ses éléments pourquoi ils voulaient venir à Mbaïki et que ces derniers ont dit qu'ils 13 

voulaient que les Séléka partent afin qu'ils puissent contrôler Mbaïki. Pourriez-vous 14 

être un peu plus précis et nous dire qui a dit cela dans la réunion ?  15 

R. [10:23:25] Avant de... d'aller à Pissa, j'étais déjà informé de cette manière par les 16 

deux colonels. C'est ce qui était ressorti de l'entretien qu'il y a eu au téléphone entre 17 

les deux colonels et l'accusé. Et ce jour-là, lorsque j'étais avec l'équipe de l'accusé en 18 

échange, c'est l'accusé qui avait dit qu’il voulait un passage — comment dire — un... 19 

un transfert ou obtenir le départ des Séléka sans dégât, donc, à la suite d'un 20 

consentement mutuel. Et donc, celui qui avait la parole au nom de l'équipe conduite 21 

par l'accusé, c'était l'accusé lui-même. Voilà.  22 

Q. [10:25:31] Je crois comprendre de votre déclaration que les réunions que vous 23 

avez essayé de négocier entre le groupe de M. Yekatom et les Séléka n'a pas été 24 

couronnée de succès puisque les Séléka ont quitté avant que cela n'ait lieu. 25 

Néanmoins, est-ce que vous savez s'il y avait eu d'autres réunions ?  26 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:25:56] Monsieur le Président, je crois que 27 

l'on a perdu la connexion vidéo. 28 

ICC-01/14-01/18-T-180-Red2-FRA WT 28-11-2022 12/73 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

28/11/2022  Page 13 

Q. [10:26:03] Monsieur, est-ce que vous m'entendez ? 1 

R. [10:26:06] Très bien. Très bien. 2 

Q. [10:26:10] Excusez-nous, nous... nous vous avions perdu pendant quelques 3 

secondes. Donc, je vais recommencer. Je crois comprendre de votre déclaration que 4 

la réunion que vous avez essayé de négocier entre les Séléka et le groupe de 5 

M. Yekatom n'a pas été couronnée de succès puisque les Séléka ont quitté les lieux 6 

avant que cela n'ait lieu. Néanmoins, est-ce que vous savez s'il y a eu d'autres 7 

réunions entre M. Yekatom et les Séléka et ont eu lieu dans l'église de Mbaïki, autour 8 

de cette période ? 9 

R. [10:26:50] Après mon retour de Pissa, où j'ai rencontré l'accusé, en compagnie des 10 

deux religieux, nous étions rentrés à Mbaïki où j'ai fait le compte rendu de cette 11 

rencontre de Pissa aux deux colonels et au commandant de compagnie. Les 12 

responsables séléka étaient d'avis pour que la rencontre entre les Séléka... les 13 

dirigeants séléka et l'équipe de l'accusé, que cette rencontre-là ait lieu. Il fallait 14 

déterminer le jour et le lieu de la rencontre. La date de la rencontre était indiquée 15 

sous 48 heures, après le compte rendu. Malheureusement, 24 heures après, 16 

vers 23 heures, les Séléka s'étaient retirés. Alors, il n'y a pas eu, à ma connaissance, 17 

une autre réunion entre Séléka et Anti-balaka. Non.  18 

Q. [10:29:29] Et afin d'être un peu plus concret, Monsieur Kouroupé-Awo, j'aimerais 19 

vous montrer un document qui se trouve à l'intercalaire 5 du classeur de 20 

l'Accusation. 21 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:29:43] Le numéro d'enregistrement est CAR-22 

OTP-2053-0576. Et je demanderais que l'on affiche ce document de façon 23 

confidentielle, s'il vous plaît.  24 

(L'huissière d'audience s'exécute) 25 

Merci, Monsieur le greffier d'audience. 26 

Q. [10:30:08] Et j'aimerais maintenant vous expliquer, Monsieur le témoin, ce que 27 

nous souhaitons obtenir. En fait, ce que... nous sommes en train de regarder des 28 
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notes recueillies par les Nations Unies à la suite d'un entretien avec une personne et 1 

ce que vous verrez à l'écran. Et je vais vous citer le paragraphe en français, c'est le 2 

paragraphe qui est cité devant vous : (Intervention en français) « DRC avait organisé 3 

une plateforme à l'église catholique entre les Anti-balaka et la Séléka (28 janvier). 4 

Pour les Anti-balaka, il y avait Rombhot, pour la Séléka, le colonel Oumar (Tchadien 5 

qui parlait sango et résidait à Bouca). La Séléka est partie la même nuit. »  6 

(Interprétation) Et bien sûr, vous pouvez voir que ce paragraphe continue.  7 

Ma question est la suivante : est-ce que vous étiez au courant de cette réunion qui a 8 

sans doute eu lieu à l'église catholique le 31 janvier ? Entre les Anti-balaka et la 9 

Séléka.  10 

R. [10:31:45] Voilà... 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:48] Oui, un instant, 12 

Monsieur le témoin.  13 

Madame la Procureur... Maître Dimitri. 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:31:54] Monsieur le Président, c’est pas la question 15 

qui me pose question. La question est : pourquoi est-ce que l'on montre ce document 16 

et qu'on en lit un extrait ? Je crois que c'est quand même incitatif et directif. Je crois 17 

qu'il est bien au courant de cette réunion.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:15] Bon, O.K. Je vais 19 

dire oui, je suis d'accord, c'était sans doute pas nécessaire et je prends bonne note de 20 

votre observation mais je pense également que ce n'est pas quelque chose qui 21 

emmènera ou amènera — plutôt — à une décision sujette à contestation ou 22 

contention. Mais je crois qu'il faut peut-être reposer la question. De toute façon, tout 23 

cela apparaît dans le document. Donc, on le sait donc reposez la question, Madame 24 

Henderson. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:32:46] 26 

Q. [10:32:46] Monsieur le témoin, vous venez d'entendre l'extrait que je viens de lire 27 

en français.  28 
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Donc, je répète la question, à savoir : êtes-vous au courant d'une telle réunion qui 1 

aurait eu lieu le 28 janvier entre les Anti-balaka et les Séléka, à l'église catholique ?  2 

R. [10:33:12] D'abord, il faudrait qu'on précise à quelle... dans quelle église catholique 3 

de Mbaïki, parce que lorsque la réunion dont j'ai connaissance qui a eu lieu à l'église 4 

catholique Sainte-Jeanne D'Arc, là où se trouve l'évêque de Mbaïki, c'est celle qui a 5 

eu lieu lorsque les Séléka sont partis la nuit. Le lendemain matin, nous ne savions 6 

plus quoi faire exactement. Alors, j'avais appelé l'accusé pour lui demander de 7 

descendre à Mbaïki afin qu’on voit de quelle manière assurer la sécurité à Mbaïki 8 

pour éviter du désordre, du fait que les Séléka qui étaient passés pour être les 9 

protecteurs des musulmans étant partis, comme beaucoup de gens s'improvisaient 10 

Anti-balaka, il allait y avoir des confrontations. Et cette réunion qui a eu lieu à 11 

l'église catholique Sainte-Jeanne D'Arc l'était à ma demande et je sais qu'il y avait un 12 

représentant de DRC, un représentant du HCR, les notabilités musulmanes et 13 

autochtones, l'évêque lui-même, la police et la gendarmerie étaient représentées, et la 14 

réunion était présidée par moi, l'accusé avait à ses côtés deux adjoints à cette 15 

réunion-là. C'est cette réunion dont j'ai connaissance. Mais comme, à cette époque-là, 16 

les ONG se rivalisaient d'action, je ne sais pas si DRC a pu organiser une autre 17 

réunion entre les Séléka et les Balaka. Je n'en avais pas eu connaissance.  18 

Et aussi, après la réunion organisée à l'église catholique Sainte-Jeanne D'Arc, nous 19 

étions allés à la gare routière passer un message à toutes les deux communautés 20 

autochtone et musulmane, et de ce point, gare routière, l'accusé avait pris sa voiture 21 

et, à ma connaissance, à ce moment-là, il était sorti de la ville. Donc en dehors de 22 

cette réunion de l'église catholique Sainte-Jeanne D'Arc, je n'ai pas eu connaissance 23 

d'une autre réunion regroupant Balaka et Séléka organisée par DRC.  24 

Q. [10:38:30] Merci, Monsieur le témoin. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:38:33] Monsieur le Président, c'est peut-être 26 

un peu tard mais s'agissant de l'utilisation de ce document avec le témoin, je 27 

voudrais quand même consigner au procès-verbal que ce que le témoin peut nous 28 
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dire sur le contenu de ce document, outre le fait qu'il va pas directement à ce qui 1 

avait été demandé, vient confirmer la précision de ce document. C'est quelque chose 2 

sur lequel je voulais insister. 3 

Q. [10:39:00] Alors Monsieur le témoin, Monsieur Kouroupé-Awo, vous nous avez 4 

parlé que vous êtes arrivé à la réunion avec M. Yekatom et d'autres, à l'église Sainte-5 

Jeanne D'Arc. Et quand je prends la... le paragraphe 53 de votre déclaration, vous 6 

nous dites que la délégation à Mbaïki se sentait vraiment rafraîchie quelque part et 7 

que c'était parce que les Anti-balaka avaient discuté avec les autorités tchadiennes, 8 

qu'ils sentaient qu'ils allaient pouvoir être évacués. 9 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:39:48] Correction de l'interprète, c’était 10 

pas « rafraîchie » mais « menacée ». 11 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:39:52] 12 

Q. [10:39:53] Et donc, ma question... la question que je vous pose, Monsieur le 13 

témoin, était pourquoi est-ce que la communauté tchadienne musulmane vous a dit 14 

se sentir menacée ?  15 

R. [10:40:09] Lorsque la... les Séléka avaient quitté Mbaïki, la communauté 16 

musulmane de Mbaïki qui comprenait les musulmans sortis de Pissa, les musulmans 17 

sortis de Mbata, les musulmans sortis de Bouchia, les musulmans sortis de la Scad, 18 

les musulmans sortis de la région de Ndolobo, Bagando regroupés à Mbaïki par le 19 

colonel Anour se sentait très menacée. Et cette menace-là venait de toutes parts. 20 

Beaucoup de personnes se préparaient à agresser les musulmans. Ainsi, il fallait 21 

prendre leur protection. Alors, moi-même, avec l'évêque, y compris le responsable, 22 

le représentant de DRC qui était à la réunion de Sainte-Jeanne D'Arc, le représentant 23 

du HCR qui était présent, nous nous étions donnés chacun la mission de contacter 24 

les plus hautes autorités à Bangui, afin de dépêcher une partie des véhicules venus 25 

du Tchad pour soustraire les musulmans de Mbaïki qui étaient sous menace. 26 

Le délégué de la communauté musulmane tchadienne qui était plus visé avait 27 

charge, lui aussi, de contacter l'ambassadeur ou le représentant de l'État tchadien qui 28 
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était à Bangui. Afin que toutes les informations données par moi-même, au 1 

gouvernement, par le délégué tchadien, par DRC, par HCR, l'évêque aussi devait 2 

jouer son rôle afin que ça pèse à Bangui afin que ça convainque les responsables de 3 

Bangui, pour mettre à disposition ces véhicules de convoi. Voilà.  4 

Q. [10:45:28] Et vous nous avez dit dans votre témoignage — et je cite ici la 5 

retranscription en temps réel à la page 21, lignes 16 à 17 — vous avez dit : « De 6 

nombreuses personnes étaient prêtes à attaquer les musulmans. » 7 

Est-ce que vous pouvez nous dire ce que vous vouliez dire par cette formulation ?  8 

R. [10:45:57] Lorsque la... l'arrivée des Séléka avec tout ce qu'il y a eu... avec son 9 

corollaire de... de... d'agressions, de morts, de pillages, était à son plus haut sommet, 10 

à Bangui, la... la tension était très vive, non seulement à Bangui, mais sur l'ensemble 11 

du territoire entre les populations centrafricaines autochtones d'avec les musulmans 12 

surtout de la communauté tchadienne. Et mon constat était que dans les différents 13 

postes de contrôle des Séléka, dans les villages que j'ai énumérés, la plupart de ces 14 

postes-là étaient tenus par des colonels ou capitaine musulmans tchadiens. À cause 15 

des exactions et de la peur qui s'était installée, la population autochtone était très 16 

remontée contre la communauté tchadienne. Et lorsque les Balaka venant de Bangui 17 

commençaient à occuper les postes qui étaient tenus par les Séléka, les Séléka s'étant 18 

progressivement retirés, alors, beaucoup de jeunes, beaucoup de jeunes personnes 19 

voulaient en découdre, voulaient en finir avec la communauté musulmane. Voilà la... 20 

la précision. Beaucoup de jeunes étaient versés dans le groupe anti-balaka, il y en a 21 

qui s'improvisaient, je l'ai dit, anti-balaka. Parce qu'ils sentaient que les Séléka 22 

étaient partis, et puis les Balaka allaient venir prendre la relève, le contrôle de la 23 

localité.  24 

Q. [10:50:00] Monsieur le témoin, je... je passe maintenant au paragraphe 56 de votre 25 

déclaration. Là, vous nous parlez de M. Yekatom qui s'adresse à la foule en face de la 26 

station de bus. Et vous nous dites qu'il a parlé pendant une minute et qu'il était très 27 

sec. Alors pouvez-vous nous expliquer ce que vous vouliez dire quand vous avez dit 28 
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qu'il était « très sec ».  1 

R. [10:50:37] Cela faisait partie des mesures qu'il fallait prendre pour dissuader les 2 

populations. J'entends communauté musulmane, communauté autochtone. Il fallait 3 

dire à toutes ces communautés que c'est vrai, c'était vrai, les Séléka étaient partis, 4 

mais ce n'était pas l'occasion pour les deux communautés de s'affronter et surtout, la 5 

communauté autochtone qui voulait prendre sa revanche après le départ des Séléka. 6 

Donc, à ce moment-là, ni moi, le préfet, ni les rares gendarmes et policiers qui étaient 7 

là, ni le maire, ne pouvaient être écoutés. Parce qu’ils... elles, les populations, surtout 8 

autochtones, considéraient ces autorités comme étant complices des Séléka et 9 

communauté musulmane. Il fallait alors que les Anti-balaka qui étaient entrés à 10 

Mbaïki, qui étaient entrés à Mbaïki après le départ des Séléka, qui avaient la force, 11 

qui avaient la force, c'est les Anti-balaka que la population pouvait écouter, la 12 

population autochtone pouvait écouter. Mais pas ni nous, les autorités, ni les... les 13 

rares agents de police et de gendarmerie qui étaient sur place. Alors il fallait que 14 

l'accusé dise un mot pour empêcher ses ouailles et consorts qui s'apprêtaient à 15 

attaquer la communauté musulmane.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:36] Puis-je intervenir 17 

brièvement ?  18 

Q. [10:54:40] Monsieur le témoin, quand vous nous parlez des populations 19 

autochtones, vous faites référence à qui, exactement ?  20 

R. [10:54:51] Les musulmans constituant... 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:00] (Intervention non 22 

interprétée)  23 

R. [10:55:03] ... une communauté de personnes émigrées... 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:10] (Intervention non 25 

interprétée)  26 

R. [10:55:12] ... les autochtones c'est... c'étaient les originaires de la Lobaye, les 27 

originaires de Mbaïki et des régions avoisinantes, les musulmans étant une 28 
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communauté de personnes émigrées.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:41] Oui, merci 2 

beaucoup.  3 

Madame Henderson, poursuivez, je vous prie. 4 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:55:48] 5 

Q. [10:55:48] Alors, si je comprends bien ce que vous nous dites, Monsieur le témoin, 6 

un instant je vous prie...  7 

Quand vous dites — et je fais référence ici à la page 24 de la retranscription en temps 8 

réel, les lignes 2 à 3 — vous dites : « C'étaient les Anti-balaka qu'écoutait la 9 

population autochtone. »  10 

Est-ce que vous voulez dire que les Anti-balaka avaient une influence sur les 11 

populations autochtones ? 12 

R. [10:56:30] Absolument.  13 

Mme HENDERSON (interprétation) : [10:56:37] Monsieur le Président, je vais 14 

maintenant présenter une vidéo au témoin. Peut-être devrions-nous faire cela après 15 

la pause parce que ça va prendre plus que cinq minutes. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:46] Oui, j'en prends 17 

bonne note.  18 

Nous reprendrons donc à 11 h 30 avec la vidéo. 19 

Mme L'HUISSIÈRE : [10:56:53] Veuillez vous lever.  20 

(L'audience est suspendue à 10 h 56) 21 

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)  22 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:32:23] Veuillez vous lever. 23 

Veuillez vous asseoir. 24 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:46] Madame Henderson, 26 

vous souhaitiez nous présenter une vidéo. 27 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:32:57] Oui, mais avant cela, j'avais une 28 
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question de suivi. C'est une question que je voulais souligner et j'espère pouvoir 1 

terminer dans les 45 minutes. Je vais peut-être dépasser ces... ce temps. 2 

Q. [11:33:16] Et Monsieur le témoin, veuillez vous sentir à l'aise de parler plus 3 

rapidement si vous le souhaitez. Donc, il y a une question que je voulais vous poser 4 

juste avant la pause, et c'est une question de suivi par rapport à quelque chose que 5 

vous avez dit. 6 

Donc vous avez dit que d'après vous, les Anti-balaka avaient une influence sur la 7 

population autochtone. Et vous avez également déclaré que ni vous ni les préfets et 8 

les gendarmes ou la police qui s'y trouvaient ni le maire, ne... n'étaient des autorités. 9 

Alors, pourquoi est-ce que ni vous ni les Anti-balaka... enfin pourquoi n'étiez-vous 10 

pas des autorités ? 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:34:08] La Défense. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:34:10] Monsieur le Président, je crois qu'il s'agit 13 

d'une question de conjecture. Enfin, bien évidemment, le témoin peut nous dire ce 14 

qu'il pense quant à ce qu'il a pu entendre, mais... le témoin ne peut pas se prononcer 15 

sur l'ensemble de la population... pour l'ensemble de la population de Lobaye. Et son 16 

rôle en tant que préfet, d'après moi, respectueusement, ne lui donne pas la capacité 17 

de parler pour d'autres personnes... pour toutes les personnes de la Lobaye. Mais si 18 

nous pouvons limiter la question quant à ce qu'il a pu observer pour certains 19 

membres de la population, eh bien, cela est correct, mais sinon c'est une question 20 

d'interprétation qui, d'après moi, est une question qui devrait être posée par les juges 21 

de la Chambre. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:35:01] Je suis en désaccord 23 

avec vous, je crois que le témoin avait un rôle d'administration. Il avait une position 24 

importante, il peut parler sur ce qu'il a pu voir, ce qu'il a pu entendre, ce qu'il a 25 

connu au cours de son mandat et il peut également... il peut également parler sur les 26 

conclusions qu'il a pu tirer.  27 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:35:22] 28 
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Q. [11:35:22] Monsieur, est-ce que vous souhaiteriez que je répète ma question ?  1 

R. [11:35:27] Bien sûr.  2 

Q. [11:35:34] Oui, très bien.  3 

Alors, ma question était de savoir pourquoi, du meilleur de votre connaissance, la 4 

population autochtone écoutait davantage les Anti-balaka que vous et vos collègues 5 

en tant qu’autorités de Mbaïki ? 6 

R. [11:35:52] J'avais dit tantôt que les... les exactions des... des Séléka étaient telles 7 

que les populations autochtones avaient pris en aversion la communauté 8 

musulmane dans son ensemble. Et lorsque, à Mbaïki, les Séléka qui étaient 9 

considérés comme les protecteurs des musulmans avaient déguerpi, les Anti-balaka 10 

qui venaient étaient pressentis comme les protecteurs des autochtones. Et puis aussi, 11 

les autorités, moi-même, s'il est vrai que je réussissais à faire face aux... aux Séléka, si 12 

je réussissais à intervenir pour empêcher les Séléka de commettre des exactions sur 13 

la population, si j'arrivais à le faire, je ne le réussissais pas entièrement. Et je n'avais 14 

pas les moyens d'empêcher entièrement les Séléka de se livrer à leur comportement. 15 

Ils étaient difficiles à cerner. Mais lorsque les Anti-balaka sont venus, la population 16 

autochtone se sentait... sentait avoir en face des libérateurs, des protecteurs. Ce qui 17 

aurait permis à ces populations autochtones de se venger à l'endroit des 18 

communautés musulmanes parce que leurs protecteurs n'étaient plus là. Il s'agissait 19 

de haine entre les communautés. Et donc, moi qui étais nommé préfet à l'époque du 20 

Président Djotodia, même si je donnais satisfaction à la population, cette population 21 

autochtone-là ne me faisait pas entièrement confiance, me considérait comme étant 22 

quelqu'un du pouvoir et donc proche des Séléka, malgré tout ce que je faisais. Je n'en 23 

étais pas un, je m'efforçais de faire en sorte qu’il n'y ait pas d'agression entre les 24 

communautés et que ce qui s'était passé, que ce soit au PK 12, au PK 13, vers les 25 

Bouca et autres régions où beaucoup de personnes étaient tuées, que cela ne se passe 26 

pas à Mbaïki. Malgré tout cela, beaucoup me soupçonnaient d'appartenir au pouvoir 27 

de Djotodia, donc, un peu complice des Séléka. Alors les Anti-balaka étant arrivés, la 28 

ICC-01/14-01/18-T-180-Red2-FRA WT 28-11-2022 21/73 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1813 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

28/11/2022  Page 22 

population se retrouvait bien à travers les Anti-balaka. Parce que parmi les Anti-1 

balaka, il n'y avait pas de musulman, il n'y avait que des FACA et des jeunes qui 2 

s'étaient improvisés Balaka, et puis qui s'étaient reversés dans le groupe des... des 3 

Balaka, contre les... les musulmans. Voilà. Voilà.  4 

Q. [11:41:34] Alors, Monsieur, j'aimerais vous montrer une vidéo... 5 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:41:41] ... qui se trouve à CAR-OTP-2023-6 

1636, intercalaire 4 du dossier du Procureur. Ce document peut être montré au 7 

public et le premier extrait que je voudrais vous montrer est à partir de 34 secondes à 8 

35 secondes, à l'horodatage — ou plutôt — à la référence du transcript et je crois que 9 

je vais faire référence au transcript de Défense de Yekatom qui peut se trouver à 10 

l'intercalaire 1 du classeur de l'Accusation ; le numéro ERN est CAR-D29-0006-0107. 11 

Et il s'agit d'un extrait qui portera sur les lignes 5 à 9.  12 

Alors si les interprètes sont prêts et les sténotypistes, l'on peut montrer la vidéo. 13 

M. LE GREFFIER (interprétation) : [11:42:39] Monsieur le Président, la vidéo se... sera 14 

visible sur le canal « Evidence 2 ». (Inaudible).  15 

(Diffusion de la vidéo) 16 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1636, 17 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 18 

française] 19 

« REPORTER NON IDENTIFIÉ : [...] Samba-Panza, et le ministre français à la 20 

Défense, M. Jean-Yves Le Drian, ont effectué, mercredi 12 février, une visite 21 

conjointe à Mbaïki, dans la sous-préfecture de la Lobaye. Il était 12 heures quand les 22 

deux personnalités sont arrivées à Mbaïki. » 23 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:43:23] 24 

Q. [11:43:25] Alors, Monsieur Kouroupé-Awo, je crois que vous avez vu cette vidéo, 25 

n'est-ce pas ? 26 

R. [11:43:33] Oui.  27 

Q. [11:43:39] Vous souvenez-vous de l'événement en question qui est montré sur 28 
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cette vidéo ? 1 

R. [11:43:45] Très bien.  2 

Q. [11:43:56] Étiez-vous présent vous-même à cet événement ? 3 

R. [11:43:59] J'étais moi-même là, préfet de la Lobaye.  4 

Q. [11:44:20] Est-il exact tout comme on l'a entendu par la voix sur la vidéo que cet 5 

événement a eu lieu le 12 février 2014 ?  6 

R. [11:44:37] C'était bien en 2014, la date exacte, je ne m'en souviens plus. Mais c'était 7 

bien en 2014.  8 

Q. [11:44:54] Le... l'extrait suivant que je voudrais vous montrer est à partir de la 9 

minute 10 secondes... 10:46 — plutôt — à 11:21 et l'on peut suivre sur le même 10 

compte rendu d'audience à la page 0111 à partir des lignes 14 à 19.  11 

(Diffusion de la vidéo) 12 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1636, 13 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 14 

française]  15 

« Deux, une tentative de réconciliation, au point d'être célébrée entre les Séléka et les 16 

Anti-balaka venus de Bangui, préparée la main dans la main par le HCR, le DRC, la 17 

plateforme inter-religieuse et le préfet, a été transformée en réunion de sécurité, le 18 

30 janvier 2014. L'entrée à Mbaïki des Anti-balaka était douce et négociée, et le 19 

départ massif de la communauté musulmane a été assistée et sécurisée, mais cela 20 

répondait également au vœu de certains et de l'État tchadien. »  21 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:46:25] 22 

Q. [11:46:27] Monsieur Kouroupé, si vous nous voyez faire une pause, c'est parce que 23 

nous attendons d'avoir la traduction en anglais.  24 

Alors, d'abord j'aimerais vous poser la question suivante : alors c'est bien vous que 25 

l'on... avait vu à l'écran ; est-ce exact ? 26 

R. [11:46:43] C'était moi-même. 27 

Q. [11:46:48] Est-ce que vous étiez en train de parler d'une tentative de réconciliation 28 
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qui a été transformée en une réunion de sécurité le 30 janvier 2014 ? Est-ce que je 1 

dois comprendre que c'était la... c'était la réunion qui a eu lieu à la cathédrale Sainte-2 

Jeanne D'Arc à laquelle vous avez fait référence dans votre déclaration et également 3 

dans votre témoignage aujourd'hui ?  4 

R. [11:47:16] Il s'agit bien de cette réunion à laquelle j'ai fait allusion disant qu’elle 5 

suivait la période à laquelle les Séléka avaient déguerpi de Mbaïki et j'avais 6 

demandé aux responsables des Balaka de Pissa de descendre à Mbaïki pour que 7 

nous puissions voir dans quelle mesure sécuriser toute la population, les deux 8 

communautés, musulmane et autochtone comprise.  9 

Q. [11:48:19] Je vais vous montrer une dernière vidéo — enfin un dernier extrait de 10 

cette même vidéo — qui se trouve à l'horodatage 12 min 00, à 12:29. Il s'agit de la 11 

même transcription même page, à partir de la ligne 27 jusqu'à la page 0112 à la 12 

ligne 3.  13 

(Diffusion de la vidéo)  14 

[Transcription de la vidéo n° CAR-OTP-2058-0573]  15 

« Les membres de sa communauté voulaient quitter la ville... il a souhaité, lui, rester. 16 

Non, mais les.. les musulmans occupaient une bonne place dans la société. Ils étaient 17 

tous commerçants, donc grâce à eux, la population avait le minimum de... les 18 

produits de première nécessité. 19 

(Interprétation de la transcription de la vidéo n° CAR-OTP-2058-0573)  20 

Je suis né ici, mes enfants sont nés ici et je travaillais au bureau du maire pendant 21 

cinq ans... et un patriote. Pourquoi devrais-je quitter, a-t-il dit. 300 mètres de la haie, 22 

il y avait la base des... des peacekeepers africains qui ne les ont pas attaqués. Le colonel 23 

m'a montré ce qui est arrivé et simplement, quelques jours plus tard, il a quitté son 24 

bureau et il... ce dernier a été tué par un machette, une femme locale a coupé ses 25 

parties génitales et il a été égorgé. Les peacekeepers ont arrêté les coupables et l'ont 26 

remis à la police. » 27 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:49:50] 28 
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Q. [11:49:51] Je suis vraiment désolée, Monsieur le témoin, nous avons, en fait, un 1 

peu anticipé. Nous voulions vous montrer un autre extrait donc, nous présentons 2 

nos excuses aux interprètes et aux sténotypistes. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:08] Oui, je l'ai entendu, 4 

oui.  5 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:50:17] 6 

Q. [11:50:18] Donc, nous sommes maintenant à la page du transcript 0111 ligne 27, 7 

3 de... ligne 27 jusqu'à la page 32 ligne 3. Et je peux voir que la vidéo est prête. Donc, 8 

on peut la passer donc... les minutes et les secondes y figurent. J'aimerais avoir la 9 

confirmation que les interprètes sont prêts. Très bien, merci. L'on peut faire passer la 10 

vidéo. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:50:42] Pas encore. 12 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:50:45] Je suis terriblement désolée, même si les 13 

minutes y figurent, je crois qu'il est mieux de les mentionner pour le compte rendu 14 

d'audience lorsque l'on relira le compte rendu plus tard. 15 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:51:03] Oui, c'est tout à fait exact. Donc, c'est 16 

à partir de 12:00 à 12:29. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:51:10] Oui, je crois que c'est 18 

bien de faire... de procéder de la sorte. 19 

(Diffusion de la vidéo) 20 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2023-1636, 21 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 22 

française] 23 

« INI : [...] de la force française Sangaris, arrivée à point nommé la veille du retrait 24 

des Séléka de la ville de Mbaïki, qui a permis d’éviter la ruée vers l'or ou le village 25 

des ânes morts des Anti-balaka qui se léchaient les lèvres et dont la hargne aurait 26 

remis en cause les acquis de toute la sensibilisation faite en amont. »  27 

Mme HENDERSON (interprétation) : [11:52:17] 28 
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Q. [11:52:17] Monsieur Kouroupé-Awo, ma question par rapport à cet extrait est de 1 

vous demander d'élaborer ou de nous donner davantage d'informations quant à 2 

certaines informations que vous avez utilisées.  3 

Alors, vous avez parlé d'une ruée vers l'or, qu'est-ce que vous entendiez par-là ?  4 

R. [11:52:36] Comme j'ai dit tantôt, indépendamment des... des Anti... des Anti-5 

balaka, beaucoup de populations, beaucoup de personnes parmi les populations 6 

autochtones voulaient trouver occasion à se venger des musulmans. Parce que 7 

quand les Balaka... les... les Séléka étaient arrivés, il s'était passé beaucoup de choses. 8 

Ils régnaient en maîtres. Tous ceux, tous ceux à qui... tous ceux à qui des exactions 9 

ou bien sûr, qui des exactions étaient commises, n'étaient que les autochtones. Jamais 10 

sur les musulmans. Et donc, les... les... le Séléka étant partis, beaucoup de personnes 11 

parmi les populations autochtones voulaient prendre vengeance, voulaient se jeter 12 

sur les communautés musulmanes afin de les piller, afin peut-être de les agresser, 13 

afin de... de... de piller les biens appartenant... aux... aux musulmans, de s'attaquer 14 

aux biens appartenant aux musulmans. Alors, donc ils avaient trouvé cette occasion 15 

opportune à l'arrivée des... des Balaka. C'est ça que, eux, ils voulaient faire. C'est 16 

pour ça que j'ai parlé de la ruée vers l'or. Tout le monde... À Mbaïki, comme tous les 17 

musulmans étaient regroupés, comme ils... les musulmans étaient chez eux, ils 18 

avaient beaucoup de biens, alors c'était jamais l'occasion d'aller s'attaquer à eux et de 19 

récupérer leurs biens là. À la venue donc des Balaka, c'est ce que la population 20 

croyait faire. Donc, il n'y avait pas que les éléments balaka, mais il y avait beaucoup 21 

d'autres personnes parmi le... le... le... la population autochtone qui voulait entrer 22 

dans le jeu pour s'attaquer à la communauté musulmane et s'approprier les biens 23 

appartenant aux musulmans. C'est pourquoi j'ai parlé de la ruée vers l'or. Parce que 24 

tous les musulmans étaient regroupés à Mbaïki, ils avaient tous leurs biens, ils 25 

avaient certainement de l'argent aussi, ceux qui étaient résidents sur place à Mbaïki 26 

avaient tous leurs biens. Donc, il fallait se jeter sur eux et puis récupérer leurs biens.  27 

Q. [11:55:44] Et lorsque vous avez parlé des Anti-balaka qui se léchaient les babines 28 
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et utilisaient la haine, que cette haine pouvait menacer tout ce qui avait été atteint, 1 

qu'est-ce que vous entendiez par-là, s'il vous plaît ? Pourriez-vous nous donner des 2 

détails, s'il vous plaît ? 3 

R. [11:56:05] Je ne dis pas qu'il y avait que les Balaka qui se léchaient les... les 4 

babines, mais il y avait tous ceux qui trouvaient l'occasion opportune pour pouvoir 5 

aller se servir. Les... les Balaka qui étaient conduits par... par l'accusé ici, étaient en 6 

nombre inférieur à ceux de la population qui étaient intéressés à la chose. Donc, il 7 

n'y avait pas que les Balaka qui étaient venus, les... les Balaka officiellement conduits 8 

par l'accusé, mais il y avait — moi, j'ai dit — des gens qui s'étaient improvisés 9 

Balaka, qui étaient rentrés dans le jeu et ils étaient en nombre plus important.  10 

Q. [11:57:11] Pour la prochaine question, je voudrais simplement établir le 11 

fondement de cette question. Intercalaire 6, CAR-OTP-2054-1058, c'est un... c'est un 12 

spreadsheet excel, donc et il s'agit d'une référence 3108-836 simplement pour le compte 13 

rendu d'audience, j'aimerais vous poser les questions suivantes, Monsieur 14 

Kouroupé.  15 

Vous souvenez-vous que M. Yekatom vous a appelé ce soir-là ? Donc, il s'agit de la 16 

soirée qui a eu lieu après la visite du Président... de transition, Samba-Panza à 17 

Mbaïki. Est-ce que vous vous souvenez qu'il vous a appelé ce soir-là sur votre 18 

numéro de téléphone ?  19 

R. [11:58:04] Je ne m'en souviens plus.  20 

Q. [11:58:19] Lorsque Catherine Samba-Panza était venue, pourriez-vous... décrire 21 

aux juges de la Chambre à quoi ressemblait l'atmosphère, l'ambiance à Mbaïki ?  22 

R. [11:58:36] La Présidente Catherine Samba-Panza était venue à Mbaïki, c'était pour 23 

soutenir les efforts que nous avions faits pour éviter les affrontements 24 

intercommunautaires. C'était pour cela qu'elle était venue pour encourager, féliciter 25 

la population de Mbaïki et les autorités dont moi-même, en première ligne, pour 26 

tous les efforts qui étaient consentis, pour faire le... le calme, pour que les 27 

communautés musulmanes et autochtones ne s'affrontent... ne s'affrontent pas. Et 28 
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lorsque la Présidente était là, il y avait une foule bigarrée, et puis le message que la 1 

Présidente avait délivré à cette occasion-là était diversement apprécié par la 2 

population qui était là, la population en nombre important particulièrement 3 

autochtone. Parce que les musulmans ne s’étaient pas beaucoup déplacés, craignant 4 

pour leur sécurité. Il y avait parmi la population, des personnes qui appréciaient 5 

favorablement le discours de Madame la Présidente, d'autres qui rejetaient et 6 

d'autres qui houspillaient la Présidente. Voilà l'ambiance qui avait régné à... à cette 7 

occasion. Même si, à la fin, elle avait déposé quelques enveloppes contenant des 8 

fonds pour des organisations nationales. Et à cette occasion, les Balaka étaient 9 

présents à Mbaïki. Ils étaient présents également à cette réunion-là.  10 

Q. [12:01:47] Et Monsieur Kouroupé-Awo, je voudrais revenir à une réponse que 11 

vous venez de donner il y a quelques minutes — et je fais référence à la page 35, 12 

lignes 1 à 3.  13 

Quand vous faites référence à la population autochtone qui voudrait... qui voulait se 14 

venger sur la population musulmane, est-ce que vous nous dites que les Anti-balaka, 15 

eux, n'avaient pas une envie de vengeance sur les musulmans, vous dites que ce 16 

n'étaient pas les Anti-balaka qui avaient ça ?  17 

R. [12:02:28] Je... je... je reviens en arrière. J'ai dit que c'est vrai, les quelques rares 18 

Anti-balaka qui étaient proches de l'accusé ici étaient dans la ville, mais je... redis que 19 

beaucoup de jeunes étaient intéressés à la chose, s'étaient improvisés Anti-balaka. 20 

Donc, ceux dont on avait beaucoup peur, c'étaient les Balaka qui, eux, parmi eux 21 

avait quelques armes. Et les autres, c'était pratiquement des... des voyous, des... des 22 

voyous qui étaient rentrés dans la danse pour grossir, pour grossir le nombre. Donc, 23 

il s'agit des jeunes délinquants qui étaient rentrés dans la danse à cause... aidés par la 24 

présence des Balaka qui étaient venus là. Donc eux, voyant les... les Balaka, les 25 

Balaka, ceux qui étaient... qui s'étaient constitués depuis Bangui pour... pour faire 26 

chemin vers la Lobaye étant arrivés, les autres voulaient venir auprès d’eux pour 27 

s'entendre et porter atteinte à la communauté musulmane comme ça a été le cas pour 28 
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les Séléka qui étaient proches des communautés musulmanes et qui avaient fait des 1 

exactions sur les populations autochtones. Et j'ai dit que lorsque les... les Séléka 2 

étaient là, on leur reprochait de ne s'en prendre qu'aux populations autochtones, 3 

mais jamais aux populations musulmanes. Donc, la tendance était renversée.  4 

Q. [12:04:50] Je voudrais passer à autre chose.  5 

Dans votre déclaration, vous nous parlez de l'assassinat du maire adjoint, M. Bruno 6 

Salle — je fais référence ici au paragraphe 69 de votre déclaration. Et vous nous dites 7 

que c'était la MISCA ou les éléments de M. Yekatom qui avaient pris contact pour 8 

informer. Comment êtes-vous arrivé à penser ou à savoir cela ?  9 

R. [12:05:31] J'étais renseigné par des indics qui se trouvaient au quartier que les 10 

Balaka voulaient aller s'en prendre au maire adjoint musulman. J'étais renseigné. 11 

J'étais également renseigné de l'itinéraire que les Anti-balaka avaient pris. Les Anti-12 

balaka dont il était question, c'étaient les groupes de jeunes autochtones aidés des 13 

Balaka qui étaient venus de Bangui ou de Pissa, certains en tenue militaire, d'autres 14 

en tenue civile. Ils étaient en nombre peu important par rapport au groupe des 15 

jeunes autochtones qui les avait accompagnés. Ils s'étaient dirigés vers le domicile du 16 

maire adjoint et je suivais, moment par moment, à travers mes indics, que le groupe 17 

était arrivé à tel endroit, à tel endroit, puis au domicile du maire adjoint, où il était 18 

extrait puis de cheminer vers la compagnie de gendarmerie où il était exécuté. J'avais 19 

des indics qui me portaient les informations. C'est un peu dans le rôle d'un préfet.  20 

Q. [12:08:05] Est-ce que vous savez si ces indics étaient des témoins directs de ce qui 21 

se passait sur le terrain au fur et à mesure que cela se passait ?  22 

R. [12:08:18] Oui. Il y en a un ou deux qui suivaient le groupe.  23 

Q. [12:08:36] Et vous dites dans votre déclaration — et je trouve cela au 24 

paragraphe 71 de votre déclaration — « la MISCA appelait M. Yekatom pour 25 

l'informer des errements de comportement de ses hommes. » Et vous nous dites 26 

quand M. Yekatom venait et devait répondre aux demandes de la MISCA, il passait 27 

toujours par chez vous pour vous saluer.  28 
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Alors, vous nous dites « pour répondre à ses demandes ». Alors, c'est au pluriel. Est-1 

ce que cela s'est passé à plusieurs occasions alors ? Il y a eu plusieurs fois des 2 

constats qu'il y avait des errements, des erreurs de comportement du côté des 3 

éléments de M. Yekatom et que celui-ci ne... venait se présenter ?  4 

R. [12:09:37] Le... l'accusé, quand il se rendait à la caserne de la MINUSCA, il le 5 

faisait soit sur demande de la MINUSCA, soit que c'est lui qui avait le besoin... qui 6 

exprimait le besoin de rencontrer la MISCA congolaise pour certaines choses qui ne 7 

m'étaient pas entièrement révélées. 8 

Mais, ce qui est vrai, lorsque la MINUSCA faisait un constat ou avait des 9 

informations sur des écarts de comportement des éléments anti-balaka dans la 10 

localité, la MINUSCA à travers soit le colonel qui était là, qui commandait le... le... le 11 

régiment, soit un capitaine qui était chargé des relations, qui l'appelait, il venait et à 12 

son retour lorsqu'il quittait la caserne des MISCA pour rentrer, il passait soit par le 13 

bureau soit par la résidence et il m'informait de ce pourquoi il était venu à la 14 

MINUSCA. Il m'informait donc de... de cela. Il l'a fait à plusieurs reprises. Certaines 15 

fois, il allait à la MINUSCA et en sortait sans passer par moi, mais la plupart du 16 

temps, il passait par moi pour me dire pourquoi est-ce qu'il était venu à la 17 

MINUSCA ou bien si la MINUSCA lui avait fait des reproches pour les écarts de 18 

comportement de certains de ses éléments dans quelques localités. Voilà.  19 

Q. [12:12:08] Est-ce que vous avez un jour appris quelles étaient les accusations qui 20 

étaient évoquées à l'encontre des éléments de M. Yekatom ?  21 

R. [12:12:27] Oui. Certains... certains des éléments qui faisaient partie du groupe de... 22 

de l'accusé, par endroit, il me revient des cas qui se seraient produits sur la route de 23 

Boda, à 50 kilomètres, où certains des éléments de l'accusé menaçaient la population, 24 

menaçaient la population, agressaient la population. Et lorsque j'ai moi-même fait la 25 

vérification, il est vrai il y avait un ou deux de ses éléments qui étaient dans la 26 

localité, mais il y avait des jeunes qui se passaient pour les éléments de... de l'accusé, 27 

alors qu'ils ne l'étaient pas. Donc, ils agissaient sous le... le... le couvert, sous le nom 28 
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de l'équipe de... de l'accusé, mais ils n'en étaient pas un ou ils n'étaient pas du tout 1 

mandatés par l'accusé. Et j'en connais un, qui était mort dans un événement à Boda, 2 

qui avait quitté les 50 kilomètres sur la route de Mbaïki, qui était parti à Boda et là-3 

bas, il avait été tué. Malgré des dispositions que j'avais prises pour lui demander de 4 

renoncer aux actes qu'il posait à l'endroit de sa... de ses congénères dans la localité. 5 

J'en connais un qui avait quitté les 50 kilomètres, qui était là à Boda et qui est allé 6 

mourir là-bas. Les exactions dont je parle, c'est des agressions, c'est des cas de 7 

menaces, c'est des cas de pillages. C'est ce qui se passait. Mais jamais il ne m'a été 8 

signalé le cas de... de tueries. Mais c'est des agressions verbales, des menaces pour se 9 

procurer les biens de la population.  10 

Q. [12:15:24] Et ces personnes auxquelles vous faites référence, la personne à qui 11 

vous avez essayé d'amener à renoncer à ces actions, c'était qui cette personne ? 12 

R. [12:15:40] C'était un jeune du village qui était intéressé à ces exactions, et puis qui 13 

allait dans les champs, qui se promenait à la périphérie du village et qui menaçait 14 

les... certains... certaines populations qui vaquaient à leurs... à leurs occupations. Ce 15 

jeune, lorsqu'il m'a été présenté, j'ai tenu une réunion à... dans ce village-là, 16 

à 50 kilomètres, et puis j'avais dit tout haut que le jeune, il fallait qu'il revienne dans 17 

le village, et puis qu'il aide le chef de village à protéger la population plutôt que de 18 

se constituer bourreau de ses congénères et de... et de la population parce que, lui, il 19 

avait une arme, je ne sais où il l'avait trouvée. Mais ce n'était pas une arme qui lui 20 

avait été donnée par les... les Balaka qui étaient partis de Bangui. Parce que je dis 21 

l'occasion était opportune pour tout le monde pour se faire Anti-balaka, et chercher à 22 

se servir.  23 

Q. [12:17:25] Et vous nous avez dit qu’à plusieurs reprises, M. Yekatom est parti 24 

rentrer la MINUSCA et vous le savez parce qu'il vous appelait, est-ce que vous êtes 25 

en mesure de dire sur une ligne du temps quand cela s'est passé, surtout par rapport 26 

à l'assassinat de M. Djido Saleh, c'était avant, après ou les deux ? Avant et après. 27 

Pouvez-vous nous aider ? 28 
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R. [12:17:53] C'était avant et des fois, après.  1 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur) 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:19] Nous allons prendre 3 

cinq minutes de pause ce qui vous permettra de voir si vous souhaitez poursuivre.  4 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:18:31] Veuillez vous lever. 5 

(L'audience est suspendue à 12 h 18) 6 

(L'audience est reprise en public à 12 h 25)  7 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:25:43] Veuillez vous lever. 8 

Veuillez vous asseoir.  9 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:02] Madame Henderson. 11 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:26:08] Merci, Monsieur le Président. 12 

Q. [12:26:10] Monsieur Kouroupé Awo, je voudrais vous remontrer le premier 13 

document que je vous avais présenté lors de la première séance, à l'onglet 5. 14 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:26:22] CAR-OTP-2053-0576 qui doit être 15 

montré, mais qui est confidentiel. Et je souhaiterais passer directement à la deuxième 16 

page.  17 

(L'huissière d'audience s'exécute) 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:36] Maître Dimitri. 19 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:26:38] Monsieur le Président. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:42] (Intervention non 21 

interprétée)  22 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:26:44] Ce matin, je m'y étais opposée. Je sais que, ce 23 

matin, le contexte était différent, mais je m'oppose encore une fois cette fois-ci, parce 24 

que je suis convaincue qu'en lui montrant cette partie-là du document, c'est une 25 

question directive.  26 

Mme la Procureur essaie de l'amener à confirmer ou pas le contenu de ce que nous 27 

avons dans ce document et ce n'est pas adéquat. De surcroît, c'est un document 28 
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expurgé. On ne peut nullement vérifier qui a dit quoi, si l'information est exacte, si ce 1 

que la personne a dit est exact ou pas et si ça a été confirmé par la suite.  2 

Alors, comment est-ce que la Défense pourrait faire un contre-interrogatoire sur le 3 

contexte et la précision de ce document.  4 

Et un troisième argument, je suis intimement convaincue—mais je le mettrai par 5 

courriel—nous avons ici un document qui a été transmis quand cette personne... la 6 

personne en question a été interrogée parce qu'on anticipait une procédure en 7 

justice. Alors, je vois déjà que le Procureur va demander à ce que les... le document 8 

soit versé en élément de... de preuve et je voudrais anticiper et éviter cela. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:18] Madame Henderson, 10 

est-ce que vous ne pouvez pas tout simplement extraire l'information qui importe et 11 

la présenter au témoin ? En effet, vous pouvez lui lire un extrait et lui demander si ce 12 

qui s'est passé qui est repris ici est exactement ce qui s'est passé. Enfin, non, si vous 13 

faites ça, ça... ça va être quand même directif, suggestif. 14 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:28:47] Moi, je ne vois pas pourquoi on ne le 15 

présenterait pas. Nous, nous sommes convaincus que nous avons ici un témoin qui 16 

est tout à fait en mesure d'entendre une question, d'être d'accord ou pas sur ce que 17 

nous lui présentons. Il n'y a rien d'inadéquat ou injuste à présenter un document 18 

plutôt que le contenu du document. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:29:11] Mais vous voulez 20 

demander quoi ? 21 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:29:13] Je voudrais commencer par ce 22 

paragraphe qui commence par « le 2 mars » en français. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:29:19] Oui, vous pouvez y 24 

aller parce qu'il en a déjà... il est cité dans le paragraphe. Donc, allez-y. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:29:26] 26 

Q. [12:29:27] Monsieur le document... Monsieur le témoin (correction de l'interprète), je 27 

sais pas si vous voyez un document à l'écran. Je crois que vous devriez. Il y a à 28 
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l'écran un paragraphe où on fait référence au 2 mars. Je vais vous le lire : « Le 2 mars, 1 

il y a eu une réunion entre la gendarmerie, MISCA, Rombhot, le préfet, DRC, Radio 2 

Ndeke Luka, à propos de l'incident. La MISCA a dit à Rombhot de retirer ses 3 

hommes. La MISCA a retiré ses hommes pour permettre à Rombhot de réunir ses 4 

hommes et de quitter. Après ça, les barrières illégales ont été enlevées. Rombhot a dit 5 

qu'il connaissait le responsable et l'avoir sanctionné. Parmi ces hommes, il y avait 6 

des ex-FACA, la plupart étaient de dehors. » 7 

Et ce qui suit sont les paroles « Préfet Alexandre » avec un numéro de téléphone et 8 

nous avons déjà entendu. Vous... vous nous avez déjà dit un peu plus tôt ce matin 9 

que c'était le numéro de téléphone que vous utilisiez. Donc, ma question pour vous, 10 

Monsieur Kouroupé-Awo, est de savoir si vous vous souvenez avoir pris part à une 11 

telle réunion autour du 2 mars ou le 2 mars tel que cela a été décrit dans le texte 12 

devant vous. 13 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:31:07] Objection à la question. Car la dernière... 14 

partie de la question est comme décrit. Donc, là on suggère que ceci est arrivé plutôt 15 

que de savoir quelque chose d'autre. Si le nom du témoin est mentionné, cela n'a rien 16 

à voir avec cela. C'est une déclaration qui a déjà été enregistrée antérieurement donc 17 

l'on peut demander au témoin : « Qu'est-ce que vous savez concernant des réunions 18 

qui aient pu avoir lieu le 2 mars ? Est-ce que vous avez connaissance de... ? » L'on 19 

peut lui poser une question tout à fait ouverte. Mais si l'on lui pose des questions 20 

« est-ce que vous vous... vous vous rappelez tel que décrit », eh bien, « tel que 21 

décrit » est très suggestif. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:46] Je crois que nous 23 

sommes en train de couper les cheveux en quatre. Mais Monsieur le témoin, je vais 24 

vous poser la question. 25 

Q. [12:31:53] Vous souvenez-vous qu'une réunion ait eu lieu, vous souvenez-vous 26 

d'avoir participé à une réunion le 2 mars en présence de la MISCA, de la 27 

gendarmerie et de M. Yekatom ? Vous souvenez-vous de cela ?  28 
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R. [12:32:08] C'est pour moi un vague... un vague souvenir. Mais toujours est-il que 1 

nous avions pris beaucoup de dispositions pour qu’au niveau de la préfecture —2 

 donc moi-même le préfet — au niveau de la MISCA congolaise, et de la mairie de 3 

Mbaïki, pour prier les Anti-balaka de ne pas faire des exactions dans la ville. Mais 4 

me souvenir très exactement de cette date-là, il s'est passé au moins huit années, la 5 

date, elle m'importe peu. 6 

Q. [12:33:11] Monsieur le témoin, ce n'est pas principalement la date qui nous 7 

intéresse, mais plutôt ce qui a été dit au cours de cette réunion. Vous avez entendu et 8 

je crois que vous avez pu voir à l'écran ce qui a été résumé ici. Donc, est-ce que cela 9 

rafraîchit votre mémoire ? Et si ce n'est pas le cas, vous pouvez simplement le dire, 10 

« Non, je ne m'en souviens plus. » Mais, est-ce quelque chose qui... qui vous rappelle 11 

quelque chose ? Est-ce que vous vous souvenez de cela lorsque vous l'entendez ?  12 

R. [12:33:45] Je ne me souviens plus exactement de... de cette réunion, mais j'insiste, 13 

qu’à plusieurs reprises, nous nous étions rencontrés dans des séances regroupant la 14 

MINUSCA, la municipalité, les forces de défense et de sécurité, et moi-même, il est 15 

arrivé qu'il y a eu la présence de Rombhot pour qu'il puisse attirer l'attention de 16 

certains de ses éléments qui brillaient par des exactions à différents endroits de la 17 

localité. Donc, que ce soit à Mbaïki-centre ou dans certaines communes.  18 

Q. [12:34:48] Monsieur le témoin, vous souvenez-vous si, à ce moment-là ou à 19 

d'autres moments, M. Rombhot ait dit qu'il connaissait les responsables et qu'il les 20 

avait réprimandés ? Est-ce que vous vous souvenez de cela ? Vous souvenez-vous 21 

que cela avait été dit par M. Yekatom ? 22 

R. [12:35:09] Je me rappelle exactement qu'un jour, l'accusé a amené dans son... dans 23 

son véhicule — le véhicule pick-up qu'il utilisait — une ou deux personnes qui 24 

avaient été indiquées comme étant ceux qui sévissaient dans une localité. Il les avait 25 

amenées dans la concession de la MISCA, la MISCA congolaise, et puis de retour, il 26 

était passé à la résidence me les présenter, et puis il les avait amenées vers une 27 

destination que je ne maîtrise pas. Est-ce qu'il les avait ramenées à leur lieu, à leur 28 
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village ou bien à son poste vers Pissa pour les réprimander, je ne sais pas. Mais il 1 

avait présenté une fois ou deux fois des personnes, hein, qui étaient indiquées 2 

comme étant des gens qui s'en prenaient à la... à la population. Il est même... il était 3 

même arrivé qu'il avait apporté des... des appareils de musique qui avaient été euh... 4 

pillés par certains de ses éléments, il les avait apportés et les avait déposés à la 5 

résidence et les propriétaires à qui on les avait retirés étaient venus les chercher à la 6 

résidence du préfet, appareils de musique et petits groupes électrogènes. Voilà. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:30] Oui, Madame 8 

Henderson.  9 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:37:35] Veuillez m'accorder quelques 10 

instants, je vous prie, Monsieur le Président.  11 

Q. [12:37:48] Monsieur Kouroupé-Awo, en répondant à la question du Président, 12 

s'agissant de M. Yekatom, qui avait emmené des individus et qui lui avaient été 13 

montrés comme étant des personnes qui menaient des exactions, pourriez-vous nous 14 

dire de quel genre de violence s'agit-il et où est-ce que cela avait eu lieu ?  15 

R. [12:38:16] J'ai dit que ces gens qui étaient amenés avaient été indiqués par la 16 

MINUSCA, par la MISCA, c'était encore la MISCA à cette époque, je... je pense. La 17 

MISCA avait l'information que, à certains endroits de la localité, des... des personnes 18 

agissaient en son nom, au nom de l'accusé, se réclamaient donc de l'accusé. Les 19 

informations avaient été communiquées aux concernés qui avaient pris ces 20 

dispositions pour aller vérifier sur les lieux-là. Et un beau jour, il était venu, il était 21 

rentré à la MINUSCA, faire le point avec la MISCA et au retour, il était passé par la 22 

résidence avec une ou deux personnes dans le pick-up, qui étaient ces personnes 23 

suspectées dans les actes dont il était question dans certaines localités. Je sais pas, 24 

mais il se pourrait que ce soit sur la route de Boda à 50... à 50 kilomètres. C'est un 25 

peu là que certaines personnes agissaient en... en... en son nom, mais sans qu'ils aient 26 

pu recevoir l'ordre directement de... de... de l'accusé, je sais pas, qui n'était peut-être 27 

pas à Mbaïki. Je sais pas comment ils se voyaient, mais ils se réclamaient de lui. Mais 28 
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je dis que nous avions découvert que ceux-là agissaient pour leur propre compte, 1 

mais pas pour le compte de... de... de... de l'accusé. Et c'est vrai, il les avait présentés 2 

à la... à la MISCA et puis ensuite à la résidence, il les avait amenés vers une 3 

destination que lui seul sait mais que, moi, je ne maîtrise pas.  4 

Q. [12:40:23] Lorsque vous avez dit que les accusations étaient que certaines 5 

personnes avaient attaqué des personnes de la population, vous avez employé le 6 

terme « population » ; dois-je comprendre que cela fait référence à la population 7 

musulmane ?  8 

R. [12:40:48] Reprenez la question, s'il vous plaît. 9 

Q. [12:40:53] Oui, certainement.  10 

Monsieur, vous avez dit dans votre déclaration il y a quelques instants — je suis 11 

vraiment désolée, je vais essayer de trouver la référence du compte rendu 12 

d'audience. Veuillez m'accorder quelques instants.  13 

Voilà, vous avez dit : « une ou deux fois, M. Yekatom a emmené des personnes qui 14 

lui avaient été montrées comme étant des personnes qui avaient mené des exactions 15 

à l'encontre de la population. »  16 

Lorsque vous avez fait référence à la population pour être tout à fait clair, faisiez-17 

vous référence à la population musulmane ? 18 

R. [12:41:39] Non. Non. Les lieux qui étaient indiqués me semblaient être des 19 

localités périphériques où il n'y avait que les populations autochtones.  20 

Q. [12:42:03] Je voudrais vous demander d'afficher le même document que nous 21 

avions à l'écran il y a quelques instants et de nous montrer la partie du bas, s'il vous 22 

plaît. Merci, Monsieur le greffier d'audience. 23 

(L'huissière d'audience s'exécute) 24 

Et il y a un titre qui dit en français « Autres incidents ». 25 

Monsieur Kouroupé-Awo, vous pouvez lire que l'on parle d'autres incidents à Boda, 26 

à Mbata, à Ougandou, à Boganangone — je suis navrée de ma prononciation. Je vais 27 

vous donner un peu de temps pour lire ce qui y figure.  28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [12:42:55] (Intervention non interprétée)  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:58] S'agissant de 2 

« Autres incidents », le témoin a déjà mentionné à plusieurs reprises s'il s'en souvient 3 

ou pas. On fait référence à des incidents quant aux Séléka ou d'autres. Je ne sais pas 4 

quelle sera la question. Mais si le témoin se souvient de quelque chose… mais la 5 

valeur évidentiaire ne serait pas la même que celle accordée à un témoin oculaire et 6 

donc, nous... nous devrions pas trop nous emporter. 7 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:43:37] Je comprends, ce n'est pas mon objection. 8 

Mais mon objection est que ce n'est pas tout à fait correct. Nous avons un témoin qui 9 

est en train de lire une déclaration préalablement enregistrée et on lui demande de 10 

faire des commentaires sur cela. C'est un préfet de la Lobaye, il était préfet de la 11 

Lobaye. Posez lui la question « que s'est-il passé à Boda ? » 12 

Ma question ne porte pas… ou plutôt, mon objection ne porte pas sur d'autres 13 

objections à Boda, Badebochia, Mbata ou Bagandou, mon objection porte sur la 14 

procédure : depuis quand est-ce que l'on montre à un témoin, lorsque l'on est le parti 15 

qui pose des questions, une déclaration préalable de quelqu'un d'autre que l'on ne 16 

connaît même pas puisque cette déclaration est expurgée et lui demander de faire 17 

des commentaires. Posez lui une simple question. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:22] Eh bien, je ne crois 19 

pas qu'il s'agisse d'une question de procédure, mais c'est un enregistrement qui a 20 

déjà été enregistré préalablement, premièrement.  21 

Et deuxièmement, s'agissant de ce que l'on a fait par le passé, il est tout à fait clair 22 

qu'il avait été mentionné que nous avons... nous avons toujours procédé de la sorte 23 

et que cela ne représente aucun problème. Chaque partie a fait cela, et par rapport à 24 

ces autres incidents, eh bien, oui, là vous avez raison, vous pourriez peut-être 25 

simplement tirer l'information et demander au témoin s'il a connaissance de ces 26 

incidents. Et en réalité, j'ai déjà indiqué que je ne m'attends pas à ce que l'on puisse 27 

tirer une valeur évidentiaire particulièrement importante mais si vous le souhaitez, 28 
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vous pouvez procéder.  1 

Quel est l'incident qui vous intéresse particulièrement ? 2 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:45:21] Je vais commencer par l'incident de 3 

Boda. 4 

Q. [12:45:26] Alors, Monsieur Kouroupé-Awo, est-ce que vous avez connaissance 5 

d'un incident qui avait eu lieu à la fin du mois de décembre 2013 lors 6 

duquel 600 maisons avaient été incendiées ? 7 

R. [12:45:38] Je n'ai pas vécu personnellement cet incident, étant à Boda. J'étais préfet, 8 

je résidais à Mbaïki. Les événements avaient eu lieu au moment où les Séléka qui 9 

avaient pris position à Boda avaient déguerpi, avaient quitté Boda, ils étaient partis 10 

et c'est après leur départ que des confrontations ont eu lieu entre les communautés 11 

musulmanes et les communautés autochtones. Cela s'était passé pendant que j'étais à 12 

Mbaïki. Et c'est près de trois semaines à un mois plus tard que je m'étais déplacé à 13 

Boda pour en savoir et chercher à mettre les... les deux communautés en... en 14 

communion pour éviter que la situation ne s'aggrave. Et donc, toutes les maisons 15 

incendiées — il y en avait apparemment plus de 1 000 — il y avait plus d'une 16 

centaine de personnes autochtones qui étaient tuées et plus d'une vingtaine des 17 

membres de la communauté musulmane qui étaient tués. Mais lorsque cela avait 18 

lieu, j'étais à Mbaïki, je n'étais pas présent à Boda.  19 

Q. [12:47:15] Avez-vous connaissance d'une attaque par les Séléka entre le 20 et 20 

le 12 janvier 2014 à Mbata ?  21 

R. [12:47:39] Voilà. Lorsque le... le Président de la transition Djotodia avait été démis, 22 

des... des... des jeunes garçons de Mbata avaient manifesté leur joie, mais en allant au 23 

domicile de certains musulmans de Mbata, en le manifestant devant des musulmans 24 

de Mbata, ce qui n'avait pas arrangé ces musulmans, et il y avait eu bagarre... Il y 25 

avait eu bagarre vers un quartier qui longe la rivière Lobaye, six autochtones avaient 26 

été tués, mais là, c'était par l'intervention des Séléka qui étaient à Mbaïki. C'est eux 27 

qui étaient descendus sur les lieux là-bas, parce qu'ils étaient informés de l'attention 28 
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qui régnait à Mbata et lorsqu'ils s'étaient rendus à Mbata, ils avaient tué six 1 

autochtones et puis un musulman était tué parce que lui, il avait fui dans la forêt, et 2 

il avait été rattrapé et tué dans la forêt là-bas. Ça, c'est en ce qui concerne Mbata.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:40] 4 

Q. [12:49:40] D'où avez-vous reçu cette information, Monsieur le témoin ?  5 

R. [12:49:44] J'étais à Mbaïki lorsque l'équipe des Séléka s'était rendue à Mbata. J'étais 6 

à Mbaïki. Et lorsque l'équipe des Séléka est revenue, à Mbaïki, j'étais allé à Mbata en 7 

compagnie... 8 

(Déconnexion de la liaison avec la salle de vidéoconférence) 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:26] Je crois que l'image 10 

est figée. Je présume que nous en arrivons à la fin. Nous pourrions peut-être 11 

essayer... vous pourriez peut-être essayer de poursuivre en attendant... avant la 12 

pause — enfin — avant la pause déjeuner. 13 

Mme HENDERSON (interprétation) : [12:50:52] En fait, j'ai encore deux sujets à 14 

aborder, mais ils seront très brefs. Je crois que je vais pouvoir terminer dans 15 

10 à 15 minutes. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:00] Très bien. Alors 17 

s'agissant des représentant des victimes ?  18 

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:51:09] Nous n'aurons pas de témoins pour ce 19 

témoin. Nous n'aurons pas de questions pour ce témoin. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:12] Et Monsieur 21 

Suprun ?  22 

M. SUPRUN (interprétation) : [12:51:16] Merci, Monsieur le Président. 23 

J'aurais peut-être quelques questions pour ce témoin, mais cela dépendra des 24 

questions qui seront posées par le Bureau du Procureur. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:21] Oui, très bien, je 26 

comprends.  27 

Et Maître Dimitri ? 28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [12:51:24] En fait, quelques heures pour ce témoin, 1 

Monsieur le Président et, si cela est correct, l'idée étant que Mme Guissé a un sujet très 2 

court à aborder pour ce témoin, son intention était de commencer peut-être cet 3 

après-midi pour aborder ce sujet et, par la suite, elle s'absentera pour travailler 4 

avec... pour le prochain témoin et c'est Mme Guissé qui va reprendre. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:56] Très bien. Alors si 6 

le... si l'on n'arrive pas à régler le problème pour l'instant, car l'image du témoin est 7 

figée, eh bien, à ce moment-là, nous pourrons reprendre nos travaux vers 14 heures. 8 

Très bien. Donc, à 14 heures ou plus... plus... plus tard—je ne sais pas—disons 14 h 9 

15  et de cette manière-là, tout le monde pourra profiter d'une pause déjeuner 10 

normale. Et nous nous retrouverons après la pause déjeuner.  11 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:52:28] Veuillez vous lever. 12 

(L'audience est suspendue à 12 h 52) 13 

(L'audience est reprise en public à 14 h 17)  14 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:17:00] Veuillez vous lever. 15 

Veuillez vous asseoir. 16 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:17:28] Avant de 18 

poursuivre, nous constatons que M. Ngaïssona n'est pas là.  19 

Je voudrais vous demander si la Défense a une idée du temps que vous prendrez 20 

pour interroger ce témoin-ci.  21 

Maître Guissé, Maître Casiez, que pensez-vous ? 22 

Me GUISSÉ : [14:17:58] Monsieur le Président, bonjour.  23 

Je me permets de… d'intervenir au nom de Mme Lena Casiez et moi-même, pour dire 24 

qu’a priori, nous devrions en avoir, en tout pour cinq sessions. Six, six, me corrige Me 25 

Dimitri, mais étant précisé qu'en fonction de ce qui a été dit aujourd'hui, y a des 26 

coupes qu'on doit encore ajuster, mais en tout cas, par rapport au temps qui a été 27 

programmé par la Chambre, y a absolument aucune difficulté, ce sera terminé en 28 
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temps et en heures.  1 

Si c'est... si c'est la préoccupation de la Chambre, je peux vous rassurer sur ce point : 2 

y aura aucun dépassement. 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:18:46] Monsieur le Président, si je peux ajouter 4 

quelque chose.  5 

J'ai eu une séance de travail avec M. Suzuki, hier, pour le prochain témoin... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:18:50] (Interrompant) 7 

(Intervention non interprétée)  8 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:18:51] ... qui devrait commencer jeudi.  9 

Je n'ai pas encore discuté avec M. Vanderpuye, mais je suis assez sûre que nous 10 

aurons fini le prochain témoin en une seule journée. Et je... je serais très, très étonnée 11 

qu'on ait besoin des deux journées complètes.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:19:15] Très bien, mais les 13 

juges en ont discuté, en fait, mais nous... nous souhaitons vraiment que les deux 14 

accusés soient là, c'est très, très important pour nous. Et, donc, nous sommes, il 15 

semblerait, dans des circonstances exceptionnelles, cette fois.  16 

Maître Knoops, vous voulez peut-être prendre la parole ?  17 

Et M. Ngaïssona semble avoir renoncé à son droit d'être présent cet après-midi. 18 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:19:46] Oui. Merci, Monsieur le Président.  19 

Oui, malheureusement, M. Ngaïssona ne se sentait pas trop bien aujourd'hui, alors, 20 

pour être sûr, j'ai... je l'ai fait voir, j'ai demandé une aide médicale pendant la pause, 21 

et il s'est avéré que celui-ci avait une hypertension artérielle, et il lui fût conseillé de 22 

retourner rapidement.  23 

Et M. Rowse et moi-même, nous avons pu discuter avec M. Ngaïssona pendant la 24 

pause, pour que le procès puisse se poursuivre, ce qui est très important pour lui 25 

aussi. Il a marqué son accord, et bien sûr, je devrai voir comment il se sent demain.  26 

Il semblerait que la dernière semaine a... a eu un impact, en ce compris sur sa 27 

situation médicale, mais pour lui aussi, il est important que le procès se poursuive. Il 28 
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nous a donnés le feu vert pour vous dire que nous pouvons continuer.  1 

Il n'a encore rien mis par écrit, Maître.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:20:56] Si vous avez 3 

l'autorité, et si vous êtes habilité à nous transmettre ce qui vous a dit, c'est très bon 4 

comme ça, merci.  5 

Y a-t-il des objections du côté du Procureur ? 6 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:21:07] Non, pas d’objection. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:21:08] Donc, pour le 8 

procès-verbal, M. Ngaïssona n'est pas présent en la salle d'audience cet après-midi, 9 

pour des raisons exceptionnelles dont nous venons de discuter. Nous avons accepté 10 

qu'il soit absent du chef de ces raisons exceptionnelles. Et nous avons entendu que 11 

l'accusé a renoncé à son droit à être présent, et nous apprécions ce geste, et nous 12 

avons tout à fait confiance dans les propos relatés par son conseil, ici dans le 13 

prétoire, confortant cette position.  14 

Je voudrais aussi rappeler à notre témoin que ce n'est peut-être... ce n'est pas votre 15 

témoignage qui a un impact direct sur M. Ngaïssona — si ce n'est en périphérie, je 16 

dirais. 17 

Et donc, nous pouvons poursuivre l'interrogatoire, et je donne la parole au 18 

Procureur.  19 

Ah ! Oui, encore une dernière chose, Maître Knoops. Nous sommes satisfaits que 20 

votre client vous ait donné le feu vert pour renoncer à son droit. Nous espérons que 21 

demain, il sera mieux, et qu'il pourra nous rejoindre pour poursuivre en sa présence. 22 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:22:36] Oui, merci beaucoup, Monsieur le 23 

Président.  24 

Donc Monsieur Kouroupe-Awo, avant d'embarquer sur un dernier sujet, y a un 25 

point sur lequel je voudrais revenir et qui découlait de la dernière session, ce matin. 26 

Une question du juge à la Présidence. Je reprends la transcription, parce que j'ai 27 

l'impression que tout n'a pas été répondu.  28 
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Il s'agissait de l'assassinat de M. Djido Saleh.  1 

Et la question du juge Président était : vous rappelez-vous que M. Yekatom ait 2 

déclaré une fois qu'il connaissait la personne responsable de cet assassinat, et qu'il 3 

aurait sanctionné cette personne ?  4 

Donc, la question étant : est-ce que vous vous souvenez d'avoir entendu ces propos ?  5 

R. [14:23:27] Pas une seule fois.  6 

Q. [14:23:38] J'aimerais passer à un autre sujet.  7 

Dans vos déclarations complémentaires, supplémentaires. 8 

Au paragraphe 21, vous faites référence au voyage que vous aviez parcouru entre 9 

Bangui et Mbaïki, et que vous aviez vu de très jeunes enfants, d'environ 10 ans, à la 10 

barrière Sékia-Pissa, et auxquels vous avez fait référence comme étant des postes 11 

anti-balaka ; alors, à combien de reprises avez-vous vu ce genre de situation ?  12 

R. [14:24:18] Oui. Je... Je suis passé là plusieurs fois, je ne peux pas indiquer un 13 

nombre, mais je suis passé là plusieurs fois.  14 

Q. [14:24:35] Est-ce que vous avez une idée approximative du nombre de fois ?  15 

Ou bien peut-être des dates ?  16 

Ou bien, après un événement qui vous a frappé, qui vous permet de placer ces... ces 17 

passages — je dirais —, ces événements sur la ligne du temps ?  18 

Est-ce que vous pouvez être plus précis pour nous ? 19 

R. [14:25:01] Pour ce qui concerne le nombre de fois, il m'est impossible de le dire. 20 

Je partais de Mbaïki pour Bimbo ou Bangui, soit pour des... des... des réunions qui 21 

regroupaient les… les… les préfets, soit pour des réunions pour lesquelles j'étais 22 

invité à la Présidence de la République pour traiter des affaires de Boda.  23 

Je partais de Mbaïki pour Bimbo, pour... pour voir ma famille.  24 

Donc, dire avec exactitude combien de fois, cela n'est pas possible. C'est... C'est... Je 25 

peux pas le dire.  26 

Q. [14:25:52] Oui, merci.  27 

Ça, on comprend bien, mais alors, est-ce que je peux vous demander la chose 28 
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suivante : quand vous nous dites que vous étiez invité à des réunions par le 1 

Président de la République, vous faites référence, à ce moment-là, au Président de la 2 

transition ?  3 

R. [14:26:14] À Mme la Présidente de transition, Catherine Samba-Panza. Je répète : je 4 

fais allusion à Mme la Présidente Catherine Samba-Panza.  5 

Je venais à Bangui, lorsque j'étais invité, en compagnie de... de certains compatriotes 6 

ou de certaines personnes, à venir prendre part à des rencontres qui étaient 7 

organisés pour traiter des affaires de Boda.  8 

Q. [14:27:07] Merci, Monsieur. 9 

Et par rapport à ces jeunes garçons que vous aviez vus, est-ce que vous pouvez nous 10 

décrire ce qu'ils faisaient aux barrières ? 11 

Qu'est-ce que vous avez vu qu'ils faisaient ?  12 

R. [14:27:24] Je... Quand je passais, je les voyais là, debout, autour des... des... de leurs 13 

aînés, les... les éléments anti-balaka qui étaient là. Parfois, en tenue civile, parfois 14 

en... en tenue de FACA. Ils étaient là, debout, et puis voilà, je les ai jamais vus en 15 

train de s'attaquer à des gens, mais ils étaient toujours là, présents.  16 

Q. [14:28:10] Un instant, je vous prie. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:15] Entre-temps, moi, 18 

j'ai une question à poser. 19 

Q. [14:28:18] Monsieur le témoin, je fais référence ici au paragraphe 21 de cette 20 

deuxième déclaration, quand vous nous dites : « je voyais de très jeunes enfants de 21 

10 ans et plus » ; comment avez-vous pu avoir cette impression que c'était de jeunes 22 

garçons de 10 ans et plus — bon, disons 12, 13, 14 ?  23 

Comment vous êtes arrivé à cette impression qu'ils avaient cet âge là — si vous me 24 

permettez de vous poser cette question, certes ? 25 

R. [14:28:54] Comparés... Comparés à... à certaines personnes qui étaient là, à certains 26 

Balaka qui étaient là, je les voyais plus jeunes, plus jeunes, donc, il est facile de… de 27 

distinguer que c'étaient des jeunes de... de moins de 18 ans. Je... Je... Ça, au moins, je 28 
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pouvais le… le distinguer. C'étaient des jeunes, ils étaient là, l'air curieux, mais ils 1 

étaient là, toujours présents.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:29:28] Merci pour cette 3 

réponse. 4 

Vous savez, c'est une question qu'on a déjà eu plusieurs fois, et le témoin nous a 5 

donné sa réponse. Pour lui, dans son esprit, selon ses impressions, ce sont de jeunes 6 

garçons.  7 

Ici, nous n'avons pas un avis d'expert pour fixer ça.  8 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:29:54] J'aimerais aller une question un peu 9 

plus loin, si... qui pourrait très utile.  10 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:30:02] 11 

Q. [14:30:03] Monsieur le témoin, est-ce que vous, vous avez eu l'occasion de parler à 12 

l'un ou l'autre de ces garçons qui étaient à la barrière ? 13 

R. [14:30:10] Pas une seule fois.  14 

Q. [14:30:17] Et c’est pas très clair, quand je vois la retranscription, mais vous nous 15 

dites que certains portaient un uniforme militaire, d'autres pas.  16 

Vous faites référence aux jeunes garçons ou des adultes, les Anti-balaka ? 17 

R. [14:30:34] Les adultes anti-balaka portaient soit des uniformes de l'armée, soit des 18 

tenues panachées. Donc, haut militaire, bas civil, ou bas civil, haut militaire. Et 19 

certains de ces enfants, là, peut-être qu'eux, ils avaient eu la chance d'avoir des… des 20 

tenues qui ressemblent à celles des militaires.  21 

Il y a, bien sûr, le marché des... des tenues que les gens pouvaient payer, et qui ont la 22 

couleur des tenues des... de... de l'armée.  23 

Donc, j'en voyais certains dans cette tenue-là.  24 

Est-ce que c'étaient des tenues militaires à proprement parler, ou alors c'étaient des 25 

tenues qu'ils avaient... des habits qu'ils avaient acquis sur le marché, ça je peux pas le 26 

déterminer, hein. 27 

Toujours est-il qui en avait quelques-uns que je voyais qui portaient soit le haut, soit 28 
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le bas, avec la couleur des... des tenues de... de militaires.  1 

Q. [14:31:55] Et pour ces jeunes garçons, certains portant le haut, les autres le bas de 2 

ces tenues militaires, est-ce que vous avez eu l'occasion de voir si la... la taille leur 3 

correspondait ?  4 

R. [14:32:14] Répétez, s'il vous plaît.  5 

Q. [14:32:23] J'essaie de revenir un peu sur ce qu'on a dit. 6 

Je comprends que vous ne pouvez pas dire qu'ils portaient un uniforme militaire en 7 

bonne et due forme, mais ceux qui portaient un uniforme qui ressemblait à un 8 

uniforme militaire, est-ce que vous avez eu l'occasion de voir si ces soi-disant 9 

uniformes leur allaient bien, si c'était la bonne taille ? 10 

R. [14:32:55] En tout cas, je n'ai vu aucun avec une grosse tenue qui le... qui le 11 

dépassait. C'était des tenues qui leur... qui leur correspondaient.  12 

Q. [14:33:15] Vous avez vu ces jeunes garçons à la barrière à plusieurs reprises ; est-13 

ce que vous pouvez faire une estimation du nombre de garçons qu'il y avait — et je 14 

suis tout à fait consciente que ce n'est pas un chiffre constant, peut-être y avait-il 15 

des... un nombre différent d'une fois à l'autre ?  16 

R. [14:33:44] Oui, souvent moins de 10.  17 

Q. [14:33:55] Et ma dernière question sur ce sujet des barrières — et pour revenir, 18 

justement, au moment auquel vous faites référence —, vous avez fait référence à 19 

Mme Catherine Sambo-Pazza comme étant la Présidente de la transition à l'époque ; 20 

peut-on dire — et serait-ce exact de dire — que vous avez vu ces jeunes enfants aux 21 

barrières au barrage vers janvier, février 2014 ?  22 

R. [14:34:33] Je pense bien que cette période correspond.  23 

Q. [14:34:42] Très bien. 24 

Alors, j'en viens au paragraphe 12 de votre déclaration. Vous parlez d'une cérémonie 25 

à Mbaïki où vous avez participé, et où les Anti-balaka remettaient des enfants à une 26 

organisation qui portait le nom d'ESF.  27 

Alors, je vais vous montrer un document qui doit être affiché confidentiellement. 28 
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Mme HENDERSON (interprétation) : [14:35:10] C'est à l'onglet 10, avec la référence 1 

CAR-OTP-2068-0558.  2 

Et peut-on afficher la page — je vous prie — 0563.  3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Merci beaucoup au greffier d'audience, c'est parfait. 5 

Q. [14:35:37] Alors, nous avons deux photos ici. Ce sont les deux photos que nous 6 

avions dans la partie supérieure de la page.  7 

Bon, je ne vois pas tout à fait très clair, vu la qualité des photos, mais la... la personne 8 

qui est habillée en marron, à gauche, sur la photo de gauche, c'est vous ?  9 

R. [14:36:18] J'avais assisté à la réunion, mais la photo ci-contre... J'ai du mal à... à me 10 

distinguer moi-même, hein. Je… Je sais pas si c'est moi, mais apparemment... 11 

apparemment, non.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:42] 13 

Q. [14:36:47] Monsieur le témoin, si je peux me permettre, il me semble que... que... 14 

qu'il y a une belle ressemblance. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:51] Mais demandez-lui 16 

s'il était présent à la réunion.  17 

Q. [14:36:54] Et d'ailleurs, de toute façon, vous... vous l'avez dit à la... vous l'avez dit 18 

dans votre déclaration, vous avez dit que vous y étiez. 19 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:37:05] Peut-être que je peux reposer la 20 

question, maintenant que le greffier d'audience a gentiment agrandi la photo.  21 

Q. [14:37:13] Est-ce que ça vous aide ? 22 

Alors, est-ce que c'est vous ?  23 

Vous dites oui, mais ça veut dire oui, vous pouvez voir, ou oui, c'est vous ? 24 

R. [14:37:22] Oui. 25 

Mme HENDERSON (interprétation) : (Intervention non interprétée)  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:24] Voilà, on avait 27 

raison.  28 
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Mme HENDERSON (interprétation) : [14:37:31] Peut-on prendre la... la page 1 

suivante : 0564 ?  2 

(L'huissière d'audience s'exécute) 3 

Merci, merci au greffier. 4 

Q. [14:37:40] Monsieur le témoin, nous avons deux photos ici, à l'écran ; est-ce que 5 

cela correspond à vos souvenirs de cette cérémonie ce jour-là, à Mbaïki ?  6 

R. [14:38:05] L'ONG Enfants sans frontières avait regroupé des enfants qui étaient 7 

recueillis dans différentes localités, disant que c'est ceux qui étaient avec les... les 8 

Anti-balaka, qu'ils avaient négocié et obtenu que... qu’ils puissent les retirer parmi 9 

les Anti-balaka, et puis les... s'occuper d'eux, pour leur réinsertion dans leurs 10 

familles.  11 

Donc, si c'est bien à cet endroit, alors, je suis sûr que oui, c'est... c'est eux qui sont là. 12 

C'est les jeunes qui étaient là. Il y avait garçons et filles.  13 

Q. [14:39:09] Merci, Monsieur le témoin.  14 

Vous aviez fini votre réponse à la question ?  15 

R. [14:39:19] Oui, j'ai dit que le... l'ONG Enfants sans frontières avait recueilli entre 16 

les mains des Anti-balaka les jeunes garçons, garçons et filles, qui… qui œuvraient 17 

avec les Anti-balaka, et dans le cadre de leurs activités, ils voulaient s'occuper d'eux, 18 

les mettre dans des familles d'accueil pendant un certain temps, et puis après, les 19 

réintégrer dans leur famille d'origine — donc biologique.  20 

Alors, je me souviens bien que si c'est bien l'endroit où nous étions, donc, si les... 21 

les... les... les photos sont justes, c'est bien ces jeunes qui étaient là, parce que c'est le 22 

centre social de... de Mbaïki.  23 

Q. [14:40:16] Et, Monsieur le témoin, quand on regarde ces deux photos, là — celles 24 

que nous avons sous les yeux —, ces enfants, que vous voyez là, pour vous, ils ont 25 

l'âge de ceux que vous aviez vu au barrage, à la barrière ?  26 

R. [14:40:38] Il ne s'agit pas de tous ceux-là qui étaient aux postes que je traversais.  27 

Je dis que certains ont été recueillis à d'autres endroits de la localité, là-bas.  28 
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Donc, il s'agissait pas de tous ceux-là qui étaient au même endroit, au poste que moi, 1 

je... je traversais. Donc, vous voyez là qu'il y a bien certains qui sont encore jeunes, et 2 

y a de grands, grands garçons. Donc, là, je ne peux pas certifier qu'il s'agissait de 3 

tous ceux-là que j'avais vus au poste ce que je traversais, et parce qu'ils ont été 4 

recueillis à divers endroits.  5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:41:26] Très bien.  6 

Je crois qu'on peut s'arrêter là. 7 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:41:30] Je voudrais poser une question de 8 

suivi. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:41:34] Non. Non, je crois 10 

qu'il a répondu à la question.  11 

Il a dit très clairement deux choses : ceux-ci ne sont pas ceux qu'il a vus à la barrière 12 

— et c’était pas votre question —, mais... mais, M. Vanderpuye, mais il a également 13 

ajouté : il y en a un peu plus âgés, et d'autres un peu plus un peu jeunes.  14 

Et c'est... c'est tout. Et on laisse ça comme ça. 15 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:42:03] Très bien. Je vais voir avec mon 16 

équipe. 17 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)  18 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:42:36] 19 

Q. [14:42:36] Merci pour votre patience à avoir répondu à toutes mes questions, 20 

Monsieur Kouroupe-Awo.  21 

Je n'ai pas d'autres questions. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:44] Merci.  23 

À vous, Madame Henderson. 24 

Monsieur Suprun, est-ce que toutes les questions sur les enfants soldats ont été 25 

posées ? 26 

M. SUPRUN (interprétation) : [14:42:57] Très bien, mais j'ai encore quelques 27 

questions pour ce témoin, si la Cour me le permet. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:04] Très bien, allons-y. 1 

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES 2 

PAR M. SUPRUN : [14:43:11] Monsieur Kouroupe-Awo, bonjour. 3 

R. [14:43:14] Bonjour. 4 

Q. [14:43:17] Je me présente, je m'appelle Dimitro Suprun, et je représente un groupe 5 

de victimes, qui sont des anciens enfants soldats des Anti-balaka.  6 

Monsieur, vous avez parlé tout à l'heure de la... du projet de démobilisation des 7 

enfants soldats des Anti-balaka, qui était mené par l'ONG Enfants sans frontières.  8 

Ma question est la suivante : est-ce que les autorités nationales, ou bien l'État 9 

centrafricain, ont contribué financièrement, ou par une autre moyen, à ce projet de 10 

démobilisation mené par ESF ?  11 

R. [14:43:53] Je n'avais pas été renseigné par mon département de tutelle, le 12 

département de l’Administration du territoire. 13 

J'étais sur place, à Mbaïki, et c'est lors des passages de routine, dans le cadre de leurs 14 

activités, que les représentants d’Enfants sans frontières étaient passés me rendre 15 

une visite de courtoisie et en profiter pour me renseigner sur les activités qu'Enfants 16 

sans frontière menaient dans la localité, en vue de recueillir les enfants soldats qui 17 

œuvraient avec le groupe des Anti-balaka. Donc, j'ignore la source des financements 18 

d'Enfants sans frontières. 19 

Q. [14:45:07] Merci, Monsieur. 20 

Est-ce qu'en tant que préfet de Mbaïki pendant cette période-là, vous avez été 21 

informé du contenu et du déroulement du projet de... de l'ONG Enfants sans 22 

frontières au regard de ces enfants, anciens enfants soldats des Anti-balaka ?  23 

R. [14:45:27] Verbalement, les représentants, lorsqu'ils passaient dans la localité, 24 

surtout à Mbaïki centre, dans le cadre de leurs activités, ils me parlaient de ce projet.  25 

Et comme ils étaient régulièrement en contact avec le chef de centre social, je pense 26 

qu'un document — peut-être un terme de référence — a dû être déposé au centre 27 

social, mais pas à la préfecture.  28 
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Q. [14:46:12] Est-ce que vous avez été informé en quoi consistait ce programme, ou 1 

ce projet de démobilisation des enfants ?  2 

R. [14:46:22] Les représentants d'Enfants sans frontières m'avaient informé qu'ils 3 

menaient cette démarche-là en vue de recueillir les enfants, de les sortir de... du côté 4 

des Anti-balaka, en vue de les récupérer, de leur donner des enseignements, et puis 5 

de les réintégrer dans leurs familles biologiques.  6 

Q. [14:47:03] À votre connaissance, est-ce que ce programme d'ESF inclut également 7 

des mesures à fins de réhabilitation médicale, psychologique et socio-économique 8 

des enfants ? 9 

R. [14:47:16] Comme le terme de référence ne m'a pas été déposé, le... ce travail-là, 10 

qui avait été mené, avait été mené dans un moment un peu difficile, au point 11 

qu'Enfants sans frontières n'a pas pu, selon les règles de l'art, fournir toutes les 12 

pièces requises qu'il fallait à l'autorité pour savoir quels... quels étaient le but du 13 

projet et les objectifs réellement poursuivis.  14 

Il y avait aucun document de référence, aucun document de compte rendu.  15 

Q. [14:48:13] À part ce projet d'ESF, est-ce que — pendant toute cette période 16 

pendant laquelle vous étiez le préfet de Mbaïki — le... l'État centrafricain, ou bien les 17 

autorités nationales ont jamais envisagé de mettre en place un programme en projet 18 

régional, pour aider les anciens enfants soldats à réintégrer leurs communautés 19 

respectives, et à contribuer à la réconciliation dans les... avec les communautés ?  20 

R. [14:48:39] À ma connaissance, dans ce domaine, rien n'a été envisagé — du moins 21 

au niveau de la préfecture.  22 

Peut-être qu'au niveau du gouvernement, cela a été fait, mais moi, je dépends du 23 

ministère de... du... de l’Administration du territoire, et c'est au ministère de 24 

l’Administration du territoire de relayer pareille information, si la décision était prise 25 

au niveau du gouvernement.  26 

Q. [14:49:11] Monsieur Kouroupe-Awo, je vous remercie beaucoup pour vos 27 

réponses.  28 
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M. SUPRUN : [14:49:16] Monsieur le Président, j'en ai terminé. 1 

R. [14:49:17] Merci. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:20] Merci beaucoup, 3 

Maître Supron.  4 

Ces questions, effectivement, devaient être posées.  5 

Eh bien, je vais maintenant donner la parole à la Défense, mais avant de ce faire, à la 6 

demande de la Défense, ils souhaitent ajouter cinq pièces sur la liste des éléments de 7 

preuve ; y a-t-il des objections de la part de l'Accusation ?  8 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:49:56] Monsieur le Président, Messieurs les 9 

juges, je dois avouer que je n'ai pas eu l'occasion d'examiner cette demande. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:02] Oui, justement, 11 

voilà, je vous ai peut-être un peu surprise, et ainsi que l'équipe de M. Yekatom, mais 12 

si Me Guissé nous dit maintenant que ces cinq pièces je ne seront pas utilisées dans 13 

son domaine bien discret, qu'elle abordera, eh bien, à ce moment-là, nous allons 14 

peut-être vous poser cette même question demain ; est-ce que cela vous convient ? 15 

Mme HENDERSON (interprétation) : [14:50:25] Non, il n'y a pas d’objection, 16 

Monsieur le Président. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:28] Très bien, alors vous 18 

pouvez commencer, Maître Guissé. 19 

Me GUISSÉ : [14:50:31] C'est moi qui vais aborder ces documents, mais ce sera — je 20 

pense — demain, dans le cadre de la poursuite mon contre-interrogatoire.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:41] Très bien.  22 

En fait, c'est ce que je croyais, en réalité.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:57] Si vous le savez déjà, 24 

la question que vous vouliez aborder cet après-midi, savez-vous combien de temps 25 

elle devrait durer ?  26 

Je crois qu'il s'agirait d'une question très courte, n'est-ce pas ? 27 

Me GUISSÉ : [14:51:09] Je pense, Monsieur le Président, que ça devrait aller 28 
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relativement vite, et je ferai en sorte, de toute façon, de m'arrêter à ces deux sujets, 1 

qui sont pas directement liés à ce qui a été dit à l'audience aujourd'hui, pour nous 2 

permettre de revoir les... les transcrits et ajuster le reste de nos questions demain. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:30] Merci beaucoup.  4 

Veuillez poursuivre, c'est apprécié. 5 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 6 

PAR Me GUISSÉ : [14:51:36] 7 

Q. [14:51:36] Bonjour, Monsieur Kouroupe-Awo.  8 

Je me présente à nouveau, puisque nous nous sommes vus lors de la rencontre de 9 

courtoisie. Je m'appelle Anta Guissé, et je suis une des avocates de M. Yekatom, et 10 

comme nous vous l'avons expliqué lorsque nous nous sommes vus, j'ai quelques 11 

questions pour vous, assez limitées, et le reste des questions vous seront posées par 12 

ma collègue, Mme Lena Casiez.  13 

Donc, moi, je commence. J'en... J'en ai pour quelques questions aujourd'hui, et je 14 

pense que j'en aurai aussi quelques-unes demain matin, mais ce sera relativement 15 

court. 16 

J'ai vu — et je vais essayer d'en prendre de la graine — que vous parlez à une vitesse 17 

tout à fait agréable pour les sténotypistes et les interprètes. J'ai tendance, moi, à 18 

parler un peu vite, mais dans tous les cas, je vous remercie de continuer à me donner 19 

l'exemple et... et je... je vais essayer de... d'être raisonnable dans mon débit. 20 

Me GUISSÉ : [14:52:41] Pour les besoins du procès-verbal, je rappelle que je vais faire 21 

référence à vos déclarations — à savoir votre déclaration du 31 janvier 2018, CAR-22 

OTP… en anglais, CAR-OTP-2069-0035, et en français, CAR-OTP-2118-0929. 23 

Et je vais également — essentiellement, d'ailleurs — faire référence à votre deuxième 24 

déclaration du 18 juillet 2018 — référence en anglais CAR-OTP-2083-0279, et 25 

référence en français, CAR-OTP-2107-6350.  26 

Et à l'attention de la Chambre et... et des partis, je ferai référence à la première 27 

déclaration et à la deuxième déclaration, sans répéter les ERN.  28 
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Q. [14:53:57] Monsieur Kouroupe-Awo, j'ai maintenant quelques questions, parce 1 

que je souhaite profiter de votre connaissance administrative de la Centrafrique, et 2 

particulièrement de la Lobaye et Mbaïki.  3 

Et je voudrais que vous... commencer par vous... vous poser des questions en lien 4 

avec l'organisation de la préfecture.  5 

Me GUISSÉ : [14:54:29] Et avec l'aide de M. le greffier d'audience, je voudrais que l'on 6 

puisse afficher à l'écran le document qui se trouve à l'onglet 26 du classeur de la 7 

Défense, qui est un document qui est public et qui est un extrait de l’atlas 8 

administratif de la RCA.  9 

Et je voudrais qu'on puisse d'abord aller à la page qui se termine par 0539, qui 10 

présente le découpage administratif des préfectures du pays.  11 

(L'huissière d'audience s'exécute) 12 

Q. [14:55:18] Est-ce que vous voyez le document à l'écran, Monsieur Kouroupe-13 

Awo ? 14 

R. [14:55:21] La carte de la RCA, oui. 15 

Q. [14:55:24] Et est-ce que le découpage des différentes préfectures est suffisamment 16 

visible pour vous, à l'écran ? Je sais pas si y a peut-être... 17 

R. [14:55:33] (Interrompant) C'est assez... C'est assez visible. 18 

Me GUISSÉ : [14:55:39] Est-ce qu'avec l'aide de M. le greffier d'audience, on peut 19 

essayer de... d'élargir un petit peu — pour que ce soit plus lisible pour le témoin ?  20 

(L'huissière d'audience s'exécute) 21 

Merci. 22 

Q. [14:55:49] Monsieur Kouroupe-Awo, est-ce que c'est mieux ? 23 

R. [14:55:51] C'est mieux.  24 

Q. [14:55:55] D'accord.  25 

Donc, là, je vais avoir des questions qui, peut-être, pour vous, vous semblent 26 

évidentes, mais c'est pour être bien sûre qu'on parle bien des mêmes choses.  27 

Là, sur cette... au sud, donc, du pays, on a la préfecture de la Lobaye. Et je sais qu'au 28 
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cours de votre... de votre déclaration, souvent, on vous présente, enfin, vous utilisez 1 

l'expression « préfet de Mbaïki ». On est d'accord qu'en réalité, il s'agit de la 2 

préfecture de la Lobaye, et que Mbaïki, en tant que tel, c'est une sous-préfecture ? 3 

C'est bien exact ? 4 

R. [14:56:39] Je n'ai jamais dit que j'étais préfet de Mbaïki. On est préfet dans une 5 

préfecture. Donc, j'étais préfet de la Lobaye, résident à Mbaïki.  6 

Ça y est ? 7 

Q. [14:57:05] Oui, je vous remercie, Monsieur Kouroupe-Awo.  8 

Si vous entendez... Enfin, si vous me voyez marquer un temps de pause, c'est que je 9 

fais en sorte d'être sûre que la traduction en anglais soit... soit terminée, donc ça ne 10 

veut pas dire que je ne vous entends pas, mais la pause est nécessaire pour la 11 

traduction.  12 

Donc, moi, j'ai... j'ai de la chance, par rapport à vous, parce que je vois le... le transcrit 13 

en anglais, donc ne vous inquiétez pas si je ne rebondis pas tout de suite, c'est que 14 

j'attends la traduction... la fin de la traduction. 15 

R. [14:57:35] O.K. 16 

Q. [14:57:36] Donc, je vous remercie de... de votre précision.  17 

Donc, j’ai… j'ai bien compris que le préfet de la Lobaye, en fait, son bureau est à 18 

Mbaïki, c'est bien ça ?  19 

C'est dans le chef-lieu ?  20 

Le chef-lieu est à Mbaïki ?  21 

R. [14:57:51] (Interrompant) Bien sûr, bien sûr.  22 

Q. [14:58:02] Je voudrais qu'on regarde, donc, sur la droite, hein, de... enfin, toujours 23 

à... à l'écran, hein, sur cette même page, on voit aussi la préfecture d'Ombella 24 

M'Poko, qui est donc limitrophe à la préfecture de la Lobaye ; est-ce qu'on est 25 

d'accord qu’à l'époque — entre 2013... fin 2013 et début 2014 —, il n’y avait pas de 26 

préfet installé à Ombella M'Poko ?  27 

R. [14:58:37] Si, y avait une dame qui était préfet d'Ombella M'Poko. 28 
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Q. [14:58:47] Est-ce que vous avez son nom ?  1 

R. [14:58:51] Euh… Elle s'appelait Mme Duekoe. Duekoe : D.U.E.K.O.E.  2 

Q. [14:59:21] Et est-ce que vous savez quand elle a été installée à son poste ?  3 

Est-ce qu'elle a été installée en même temps que vous ?  4 

R. [14:59:37] Nous étions installés, chacun à son poste, différemment, mais je pense 5 

que c'était pendant la même période.  6 

Moi, j'étais installé à Mbaïki en juillet 2013, parce que le gouvernement avait des 7 

difficultés, après notre nomination, de nous installer, à cause de l'insécurité.  8 

Et je pense que je devais être le premier à être installé à Mbaïki, avant la... la dame 9 

de... de l'Ombella M'Poko.  10 

Je ne sais pas si c'est cet ordre-là qui avait été respecté, mais au moins, on avait 11 

commencé par le préfet de la Lobaye, parce que j'avais manifesté le désir avant, 12 

disant qu'autour de Bangui, les préfets de la Lobaye et de l'Ombella M'Poko 13 

pouvaient être installés avant qu'on envisage aller dans d'autres préfectures.  14 

Q. [15:01:03] Est-ce que vous savez si, en dehors de vous deux — donc, à la Lobaye et 15 

à Ombella M'Poko —, est-ce qu'il y a pu y avoir des installations d'autres préfets 16 

dans d'autres préfectures ?  17 

R. [15:01:20] Oui.  18 

D'autres préfets avaient été installés dans d'autres préfectures.  19 

Q. [15:01:35] Est-ce que vous savez lesquels ?  20 

R. [15:01:45] Les préfets — outre moi — de l'Ombella M'Poko, de la Sangha-Mbaéré, 21 

de la Mambéré-Kadéï, de la Kémo, de la Ouaka… de la Ouaka...  22 

En tout cas, plus de 10 préfets sur 16 étaient installés. Sur 16, à l'époque. Maintenant, 23 

c'est 20, mais à l'époque, c'était 20 préfectures.  24 

Attendez, je… je me rectifie : à l'époque, c'était 16 préfectures. Maintenant, c'est 20.  25 

Q. [15:02:54] Je vous remercie de cette précision.  26 

Je vais m'intéresser plus particulièrement à ces deux préfectures — donc, la Lobaye, 27 

dont vous étiez le préfet, et j'ai quelques questions aussi sur Ombella M'Poko. 28 
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Me GUISSÉ : [15:03:14] Je voudrais qu'on... M. le... avec l'aide de M. le greffier 1 

d'audience, qu'on puisse passer à la page qui se termine par 540, donc la page 2 

suivante. 3 

(L'huissière d'audience s'exécute) 4 

Là encore, est-ce que c'est... voilà... possible d'augmenter ? Je vous remercie.  5 

(L'huissière d'audience s'exécute)  6 

Q. [15:03:32] Monsieur Kouroupe-Awo, là, nous sommes sur la carte plus spécifique 7 

de la préfecture d'Ombella M'Poko, c'est exact ? 8 

R. [15:03:44] Je n'ai pas la carte. Je la vois pas.  9 

Q. [15:03:58] On est en train de vérifier comment faire en sorte que vous puissiez la 10 

voir.  11 

R. [15:04:16] Oui, c'est bon.  12 

Q. [15:04:18] D'accord.  13 

Est-ce que vous êtes d'accord avec moi qu'il s'agit du découpage plus particulier de 14 

la préfecture d'Ombella M'Poko ?  15 

Est-ce que ça correspond à votre connaissance des lieux ?  16 

R. [15:04:34] Je compte les sous-préfectures, d'abord : Bimbo, Damara, Boali, 17 

Bossembélé, Bogangolo et Yaloké. C'est bien cela.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:04:53] Puis-je très 19 

rapidement intervenir ?  20 

Je vois que votre numéro ERN n'a pas été mentionné correctement. C'est CAR-OTP-21 

2108-0537.  22 

Merci.  23 

Me GUISSÉ : [15:05:07] Je vous remercie, Monsieur le Président. 24 

Q. [15:05:09] Donc, on en revient... Vous... Vous avez reconnu, donc, le… les localités, 25 

les communes ou les sous-préfectures d'Ombella M'Poko ; est-ce que je comprends 26 

bien qu’en fait, dans chaque commune de la préfecture, il y avait une sous-27 

préfecture ?  28 
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C'était bien ça, l'organisation administrative de l'époque ? 1 

R. [15:05:30] Dans chaque sous-préfecture, il peut y avoir une ou plusieurs 2 

communes.  3 

Les sous-préfectures viennent avant les communes. Donc, dans chaque sous-4 

préfecture, il peut y avoir plusieurs communes.  5 

Certaines peuvent en avoir qu'une seule, c'est le cas de... de Bimbo : Bimbo n'a que la 6 

commune de... de Bimbo.  7 

Q. [15:06:09] Et pour bien comprendre la situation d'Ombella M'Poko par rapport 8 

à… à Bangui et à la Lobaye, on est d'accord que si vous revenez de Bangui en 9 

direction de votre préfecture de la Lobaye, vous passez par certaines localités, dont 10 

Ombella M'Poko ? 11 

C'est exact ?  12 

R. [15:06:27] Par Bimbo. Je sors par Bimbo pour rentrer dans la Lobaye.  13 

Q. [15:06:47] Est-ce que vous pouvez préciser à la Chambre où se trouvent les 14 

localités de Samba, Yombo et PK 9 ?  15 

R. [15:07:02] PK 9 se trouve sur la sortie de Bangui, mais qui est placée à Bimbo. 16 

Donc, le PK 9, c'est dans la commune de Bimbo.  17 

Yombo, c'est un village à l'intérieur.  18 

Et puis la troisième localité, c'est Samba. Samba, c'est un village au-delà du PK 9, à 19 

sensiblement 16 kilomètres de Bangui.  20 

Q. [15:07:58] Et on est d'accord que toutes ces localités se trouvent dans la préfecture 21 

d'Ombella M'Poko ?  22 

C'est bien exact ? 23 

R. [15:08:07] Dans la sous-préfecture de Bimbo, oui.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:21] Je crois que vous 25 

avez certainement une raison pour poser ces questions, je comprends le 26 

commentaire.  27 

Ce n'est pas tout à fait clair à prime abord, mais je sais que les équipes de la Défense 28 
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ont toujours quelque chose en tête, je ne vais pas vous arrêter, mais à un certain 1 

moment donné, cela serait peut-être utile d'avoir une idée du fond. 2 

Me GUISSÉ : [15:08:49] Effectivement, Monsieur le Président, y a une raison, et 3 

surtout, je profite vraiment de la connaissance administrative de... d'un ancien préfet 4 

pour nous faire comprendre le fonctionnement de... de la zone qui nous intéresse.  5 

Q. [15:09:06] Et j'en viens plus particulièrement, Monsieur Kouroupe-Awo, à la 6 

Lobaye, votre... votre préfecture, et je voudrais que l'on puisse passer à la page 7 

suivante — donc 541. 8 

(L'huissière d'audience s'exécute) 9 

Donc, au vu de cette carte, je comprends qu'il y a cinq sous-préfectures dans la 10 

préfecture de la Lobaye ; c'est bien exact ? 11 

R. [15:09:34] Bien sûr.  12 

Q. [15:09:40] Et il est également détaillé — sur la droite de la carte — les différentes 13 

communes. Donc, il y en a 11 qui apparaissent sur le tableau de droite. Et je vais les 14 

donner rapidement, pour que vous puissiez confirmer que c'est bien ça. C'est les 15 

communes de Mbaïki, Mbata, Pissa, Bogongo Gaza, Lessé, Nola, Mobama, Balé-16 

Loko, Mongoumba, Boda, Boganangoné et Boganda. 17 

R. [15:10:27] Il y a un peu de... de confusion.  18 

Les Mongoumba est une sous-préfecture à part, qui a une seule commune.  19 

Mbaïki est une sous-préfecture à part, dans laquelle on trouve la commune du centre 20 

Mbaïki, on trouve la commune de Pissa, on trouve la commune de Lessé, on trouve 21 

la commune de Bogongo Ganza, on trouve la commune de Moboma, on trouve la 22 

commune de Balé-Loko.  23 

À Boda... Boda est une sous-préfecture où il y a la commune de Boda, et la commune 24 

de Lobaye, dont le chef-lieu est Ngoton (phon.).  25 

À Boganda, il n'y a qu'une seule commune.  26 

À Boganangone il n'y a qu'une seule commune.  27 

Donc, ça devrait faire autour de 13, hein, cela fait plus de 11.  28 
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Je vois une, je vois deux, je vois trois, quatre... 1 

Q. [15:12:09] (Interrompant) Je vous remercie... 2 

R. [15:12:10] (Interrompant) Cinq, six... Oui ?  3 

Q. [15:12:17] J'ai dit je vous remercie de ce... de... de cette précision.  4 

Et j'en viens maintenant au paragraphe 21 de votre première déclaration, où vous 5 

avez évoqué une population de Mbaïki d'environ 22 000 à 25 000 habitants ; quand 6 

vous parlez de ce nombre, vous parlez de la sous-préfecture de Mbaïki ?  7 

R. [15:12:37] De la commune de Mbaïki.  8 

Q. [15:12:49] Au paragraphe 25 de votre première déclaration, toujours, vous 9 

indiquez que votre rôle, en tant que préfet, était de coordonner les services 10 

gouvernementaux, et que vous étiez également responsable de la mise en œuvre des 11 

politiques et des décisions par le gouvernement, et que pour cela, vous diffusiez 12 

l'information dans la communauté par voie orale.  13 

C'est ce dernière aspect qui m'intéresse, et sur lequel je voudrais revenir. 14 

J'ai compris — de votre déclaration — que vous passiez par d'autres personnalités 15 

locales pour transmettre vos informations. Vous avez évoqué le sous-préfet et le 16 

maire, en disant qu’eux-mêmes passaient par les chefs de quartiers.  17 

Donc, ma première question était de savoir qui était le sous-préfet de Mbaïki quand 18 

vous étiez, vous-même, préfet de la Lobaye.  19 

R. [15:13:51] Le sous-préfet de Mbaïki, c'était une... une dame qui était venue... qui 20 

était venue prendre son poste un peu après que moi, j'étais installé. Et cette dame, 21 

aujourd'hui, elle est préfet quelque part, elle s'appelle Lydie Gaoro. Lydie Gaoro. 22 

Q. [15:14:31] Et est-ce que les sous-préfets étaient désignés comme les préfets — à 23 

savoir par une décision gouvernementale ? 24 

R. [15:14:37] Les sous-préfets sont, d'ordinaire, nommés par décret du Président de la 25 

République.  26 

Q. [15:14:53] Est-ce que je dois comprendre que, comme vous, elle avait été nommée 27 

par décret du Président Djotodia ?  28 
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R. [15:15:06] Je ne me souviens pas qu'elle était... Vous voyez ? Je... Je pense que 1 

c'était par décret du... du... Président Djotodia, parce qu’elle était arrivée peu de 2 

temps avant que... les... les Séléka ne quittent la localité de... de Mbaïki.  3 

Si c'est pas le cas, donc, c'était Mme Samba-Panza, mais c'est... c'est un détail un peu... 4 

qui pourrait m'échapper, mais moi, je pense que c'est... c'est bien ça. C’est… C'est 5 

Djotodia. C'est Djotodia, parce que... 6 

Q. [15:16:16] (Interrompant) Je... Je... Ne vous embêtez pas, Monsieur Kouroupe-Awo, 7 

les efforts que vous avez faits sont... sont suffisants. Ça...  8 

Je vous remercie. 9 

R. [15:16:23] Ah ! Oui. 10 

Q. [15:16:25] Maintenant, je vais passer à un autre niveau des autorités 11 

administratives, à savoir les maires.  12 

Vous avez indiqué que vous passiez par les maires pour faire circuler le... les 13 

informations ; est-ce que j'ai donc raison de dire qu'il y avait des maires pour 14 

chacune des communes de la préfecture de la Lobaye, à cette époque-là ? 15 

R. [15:16:52] Il y avait des présidents de délégations spéciales.  16 

Lorsque, dans une commune, on ne peut pas organiser des élections dans le délai 17 

légal, le gouvernement peut nommer des ressortissants des communes à ce qu'on 18 

appelle une délégation spéciale, pour une courte durée.  19 

Malheureusement, le... l'État n'étant toujours pas en mesure d'organiser des 20 

nouvelles élections dans les règles, ces délégations spéciales peuvent durer cinq ans, 21 

voire 10 ans ou plus.  22 

Q. [15:17:51] Et c'est la même chose pour les conseillers municipaux, c'est bien exact ? 23 

R. [15:17:56] Voilà. C'est les conseils municipaux qui sont appelés délégations 24 

spéciales auprès des communes de...  25 

Q. [15:18:11] Et est-ce que ces maires et ces conseillers municipaux étaient placés 26 

sous votre responsabilité, en tant que préfet ?  27 

R. [15:18:23] Ils sont d'abord placés sous la responsabilité des sous-préfets, et puis 28 
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des préfets.  1 

Q. [15:18:38] Vous avez également parlé des chefs de quartiers, par lesquels les 2 

informations circulaient ; est-ce que vous pouvez indiquer comment ils étaient 3 

nommés à ce poste de chef de quartier — ça, c'est la première question ?  4 

Et la deuxième question, c'est : est-ce qui avait une différence entre chefs de quartiers 5 

et chefs de villages. 6 

R. [15:19:04] Je commence par la deuxième question.  7 

Les chefs de quartiers sont les chefs qui sont élus à la tête des populations dans les 8 

agglomérations urbaines.  9 

Les chefs de villages, c'est dans les agglomérations rurales.  10 

Et alors, les chefs de quartiers ou de villages sont élus pour 10 ans.  11 

Q. [15:19:47] Et est-ce que ces chefs de quartiers et chefs de villages avaient un rôle 12 

administratif, au quotidien ?  13 

R. [15:20:00] Les chefs de quartiers et de villages, c'est des auxiliaires de 14 

l'administration. C'est pour cela que, lorsqu'ils sont élus, c'est le ministère de 15 

l’Administration du territoire qui entérine leur élection par une décision du ministre 16 

de l’Administration du territoire, mais je voudrais dire ici : que ce soit le cas des 17 

chefs de quartiers et de villages, que ce soit le cas des conseils municipaux ou 18 

délégations spéciales auprès des communes, lorsque les Séléka étaient arrivés, il y 19 

avait comme une démission collective et tacite de tous ces responsables-là, sauf 20 

quelques rares cas, parce que chacun de ces responsables craignait pour son compte, 21 

parce que les Séléka les recherchaient particulièrement, pour des raisons qui leur 22 

étaient... étaient propres. Soit pour leur extorquer de l'argent, soit parce qu'on les 23 

considérait comme tous acquis à la cause du régime défait. Donc, beaucoup de 24 

conseillers municipaux ou membres des délégations spéciales, beaucoup de chefs 25 

fuyaient leur domicile et s'exilaient, donc effectuaient des déplacements à l'intérieur, 26 

se cachaient pour ne pas être vus par les Séléka.  27 

Q. [15:22:19] Je comprends de votre réponse que pendant cette période, y a l'arrivée 28 
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des Séléka, il y a eu une désorganisation de l'administration, et que c'était compliqué 1 

d'avoir un fonctionnement normal ; j'ai bien compris ? 2 

R. [15:22:37] Oui. 3 

Q. [15:22:37] Un dernier point sur les chefs de villages et chefs de quartiers : est-ce 4 

qu'on est d'accord que c'est le premier niveau de l'administration, au niveau de la 5 

localité, et que ce sont eux qui connaissent le mieux les administrés au niveau de leur 6 

localité de la préfecture ? 7 

Si on veut avoir des informations sur la population d'une localité, ce sont les chefs de 8 

quartiers et les chefs de... de villages qui sont le mieux à même de donner les 9 

informations ; on est d'accord ?  10 

R. [15:23:10] Oui, en temps normal. En temps normal, oui.  11 

Et ce n'était pas... on n'était pas dans cette situation-là.  12 

Q. [15:23:26] Alors, je vais passer en revue certaines localités, pour savoir si vous 13 

pouvez les situer.  14 

Me GUISSÉ : [15:23:38] Pour anticiper, Monsieur le Président, peut-être, sur l'intérêt 15 

de la... la raison et le pourquoi de ces questions, j'y reviendrai plus profondément 16 

demain, mais il s'agit de localités qui sont mentionnées sur la liste des enfants 17 

soldats, et qui font partie de la préfecture de la Lobaye, et ça me permet de préciser, 18 

avec M. le témoin, s'il peut nous donner plus de précisions pour qu'on sache de... de 19 

quels endroits on parle, exactement.  20 

Je sais que je fais souvent des questions qui sont un peu fastidieuses, mais c'est —21 

 encore une fois — pour permettre de mieux comprendre les... les zones 22 

géographiques, et de quoi on parle.  23 

Q. [15:24:20] Monsieur Kouroupe...  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:23] (Interrompant) 25 

(Intervention non interprétée)  26 

Me GUISSÉ : [15:24:34] 27 

Q. [15:24:34] Monsieur Kouroupe-Awo, je... je... je reviens à vous et, donc, je voudrais 28 
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vous donner le nom de certaines localités, pour savoir si vous pouviez nous dire, 1 

parce qu'il y a des localités dont nous ne savons pas s'il s'agit de villages, de 2 

communes ou autres. Et je voulais savoir si vous pouviez nous éclairer, pour que l'on 3 

sache, administrativement, de quoi on parle.  4 

Alors, la... la localité de Deya, est-ce que vous pouvez nous indiquer si c'est une 5 

commune, si c’est un village et si elle est bien dans la préfecture de la Lobaye ?  6 

R. [15:25:11] Je connais un quartier Ndea — N.D.E.A. — dans la commune de 7 

Mbaïki, mais pas Deya. Il y a un quartier Ndea — N.D.E.A. — dans la commune de 8 

Mbaïki. 9 

Q. [15:25:38] Donc, Deya — D.E.Y.A. —, ça ne vous dit rien ; on est d'accord ? 10 

R. [15:25:43] Non.  11 

Q. [15:25:53] Et est-ce que vous savez qui était le responsable de Ndea ?  12 

Quand je dis « le responsable », chef de quartier, du coup.  13 

R. [15:25:59] Les chefs de quartiers, je peux les connaître physiquement, mais pas de 14 

noms. Cela est difficile à un préfet quand même de connaître le nom de tous les chefs 15 

comme ça. Ce serait un peu fastidieux aussi.  16 

Q. [15:26:26] Je comprends tout à fait, Monsieur Kouroupé-Awo. Et nous vous 17 

remercions déjà des détails que vous pouvez nous donner.  18 

Maintenant, si je vous dis « Batalimon », on est d'accord que c'est une commune ? 19 

R. [15:26:40] Batalimo, c'est un gros village situé dans la sous-préfecture de 20 

Mongoumba et dans la commune de Mongoumba. Dans ce gros village-là, il se 21 

trouve une grande entreprise forestière qui s'appelle Industrie forestière de 22 

Batalimo, IFB.  23 

Q. [15:27:28] Et, est-ce que vous savez qui en était... alors, je ne sais pas si c'est le 24 

maire, si c'est un gros village ? Qui était le chef de village ?  25 

R. [15:27:36] Je connaissais un conseiller municipal. Il y en avait même deux, un 26 

homme et une femme, qui étaient du coin. Mais je n'ai pas leurs noms en ce moment 27 

en tête. Mais il y avait deux conseillers municipaux dans ce gros village, une dame et 28 
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un monsieur et puis plusieurs chefs de villages. Donc, Batalimo était réparti en de 1 

nombreux villages avec des chefs à la tête.  2 

Q. [15:28:20] J'ai la même question pour la localité… Ou en tout cas, vous avez utilisé 3 

aujourd'hui le mot Scad, est-ce que c'est un quartier ? Ça se trouve où ? 4 

R. [15:28:34] Scad, S-C-A-D, ça prend le nom à une entreprise forestière qui y était 5 

installée. Le vrai nom de Scad là, c'était Yenguela, Y-E-N-G-U-E-L-A. C'est ça le nom 6 

d'origine. Scad, c'est la Société centrafricaine de déroulage. Et comme la société était 7 

bien prospère, c'est l'appellation de la société qui a pris le dessus au nom originel 8 

de... de Yenguela. Et, Scad là, c'est situé dans la commune de Balé-Loko. Situé dans 9 

la commune de Balé-Loko. Mais, ce n'est pas le chef-lieu. C'est parce que la société y 10 

est installée, ça a pris un essor. Beaucoup de commerçants s'y trouvent, beaucoup de 11 

travailleurs s'y trouvent et ça a drainé des populations tout venant.  12 

Q. [15:30:00] Et, est-ce que vous vous souvenez qui en était le responsable ? Alors, je 13 

sais pas si c'est chef de village ou autre ? 14 

R. [15:30:09] À la Scad, il y avait un conseiller municipal résident. Le nom, je ne l'ai 15 

pas en tête. À ce jour, il est déjà remplacé. Et puis à la Scad, il y a des chefs de 16 

groupes avec des chefs de villages. En fait, les chefs de groupes, c'est ceux qui sont à 17 

la tête d'un groupe de villages. Même dans les... dans les... en... en milieu urbain 18 

aussi, il y a des chefs de groupe. Mais il faudrait d'abord être chef de quartier ou de 19 

village pour prétendre être élu chef de groupe. Donc, c'est parmi les chefs de village 20 

ou de quartier qu'on élit un chef de groupe et le chef de groupe est élu par ses paires. 21 

Et à la Scad, il y avait des chefs de groupe et des chefs de village.  22 

Q. [15:31:27] Merci de toutes ces précisions. J'ai la même question pour la localité de 23 

Bagandou. Je sais pas si c'est un quartier ou si c'est un village. Mais, est-ce que vous 24 

vous en souvenez et est-ce que vous savez qui en était le responsable ? 25 

R. [15:31:42] Bagandou, c'est le chef-lieu de la commune de Moboma. M-O-B-O-M-A. 26 

La commune de Moboma, c'est bien comme c'était le cas pour le Scad et consorts 27 

dans la sous-préfecture de Mbaïki. Mais Bagandou est le chef-lieu de la commune de 28 
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Moboma, avec un... un maire, entre guillemets, président de délégation spéciale et 1 

des membres de la délégation spéciale qui font office de conseillers municipaux. Le 2 

nom, je ne peux pas l'avoir, je ne peux pas l'évoquer maintenant. Et il y avait bien un 3 

président de délégation spéciale qui n'est plus en poste en ce moment-ci.  4 

Q. [15:32:47] Même question pour la localité de Bobangui, est-ce que c'était un 5 

quartier, un village et qui en était le responsable ?  6 

R. [15:33:00] Bobangui est un gros village qui abrite le mausolée de feu président 7 

Barthélémy Boganda. Il y avait, à cette époque-là, un conseiller municipal qui était 8 

maire adjoint. Et Bobangui est situé dans la commune de Pissa — dans la commune 9 

de Pissa. Même organisation des chefs de groupe, des chefs de quartier. 10 

Q. [15:33:57] Et j'en conclus que vous ne vous souvenez pas du nom de ce conseiller 11 

municipal qui était maire adjoint ; c'est bien ça ? 12 

R. [15:34:04] Mm-hm... Donc... Non. Le nom, non. Le nom m'échappe.  13 

Q. [15:34:18] Je continue sur ma liste de localités, on arrive bientôt sur la fin.  14 

Mais maintenant, je m'intéresse à Mbaïki. Donc, on sait que Mbaïki c'était une 15 

commune. Est-ce que vous vous souvenez qui en était le maire ou le chef de 16 

délégation spéciale ? 17 

R. [15:34:39] M. Raymond Mongandi. Raymond, comme Raymond. Mongandi, M-O-18 

N-G-A-N-D-I. 19 

Q. [15:35:06] Et comme il s'agit d'une grosse commune, est-ce que vous vous 20 

souvenez s'il y avait des responsables de quartier et surtout si vous vous souvenez 21 

de noms de certains responsables de quartier ?  22 

R. [15:35:25] Même organisation, chef de groupe, chefs de... de quartier et puis 23 

qu'est-ce qui était... Mm-hm... Non, les noms... les noms sont partis.  24 

Q. [15:36:04] Encore une fois, c'est tout à fait compréhensible et nous vous 25 

remercions déjà beaucoup de ce... de ce dont vous vous souvenez. 26 

Est-ce que, si je reviens un petit peu en arrière sur Bobangui, est-ce que si je vous dis 27 

le nom de Mokogbono comme... Alors peut-être que vous allez deviner la 28 
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meilleure... la meilleure prononciation. Mais, est-ce que... Alors, je vais peut-être 1 

vous épeler : Mokogbono, M-O-K-O-G-B-O-N-O. Ça vous rappelle quelque chose 2 

sur le... le responsable de la localité de Bobangui ? Est-ce que ça vous rafraîchit la 3 

mémoire ? 4 

R. [15:37:01] Bon. C'est quand même difficile à un préfet de connaître tous les noms 5 

des chefs de village ou de quartier comme ça. Mais le conseiller municipal qui est 6 

juste au tomo (phon.) de Barthélémi-Boganda qui était là, c'est un retraité de la 7 

gendarmerie. Son nom, c'était Mokokpono. Mokokpono, M-O-K-O-K-P-O-N-O. 8 

Mokokpono.  9 

Q. [15:37:38] Je vous remercie de... de vous souvenir. Maintenant, j'en viens à mes 10 

trois-quatre dernières localités. Ça, c'est pour demander un peu de patience à tout le 11 

monde dans la salle. 12 

Bossongo, est-ce que c'était un quartier ou un village et qui en était le responsable ? 13 

R. [15:38:12] Bossongo, c'est un gros village où est implantée une ancienne société 14 

d'huilerie, de palmeraie. Alors, c'est encore un gros village avec plusieurs chefs de 15 

groupe et plusieurs chefs de village. C'est situé autour de 50 kilomètres de Bangui, 16 

de distance.  17 

Q. [15:38:52] Maintenant, j'en viens à Boda, donc grosse commune. Est-ce que vous 18 

vous souvenez qui en était le maire ou le responsable à l'époque ?  19 

R. [15:39:05] Le maire de Boda, à l'époque, était un musulman qui a quitté la localité 20 

après les heurts qui ont... qui avaient opposé les populations musulmanes contre les 21 

autochtones. Il avait émigré vers le... le Cameroun, à Batouri ou à Bertoua. Et je n'ai 22 

plus souvenance de son nom, mais c'était un musulman... un musulman.  23 

Q. [15:39:55] Est-ce que je comprends qu'il est parti dans les heurts qui ont suivi 24 

le 28 janvier ? Soit au moment du départ des Séléka ?  25 

R. [15:40:10] Bon, je ne me souviens pas exactement de la période où il est parti. 26 

Parce que je me rappelle que quand les heurts avaient eu lieu, j'avais pris autour de 27 

trois semaines à vérifier d'abord avant de venir, parce que la tension était trop vive. 28 
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Et quand j'étais là, il était là lui-même. Et puis autour d'un mois après que j'étais 1 

venu le rencontrer pour essayer de... d'arranger les choses, sa famille biologique qui 2 

se trouvait au Cameroun lui avait demandé de quitter les lieux parce que ça 3 

comportait des risques pour lui. Et lui, il était parti. 4 

Q. [15:41:05] Est-ce qu'il a été remplacé à la tête de la commune ?  5 

R. [15:41:12] À ce jour, il est remplacé.  6 

Q. [15:41:18] Là, je comprends à ce jour, mais ma question c'est plus à la période en 7 

2014. Est-ce qu'il a été remplacé ?  8 

R. [15:41:29] Dans un premier temps, le... quand un titulaire de poste dans la 9 

commune n'est pas là, le... l'intérim est assuré dans l'ordre de nomination. Alors, il y 10 

a certainement un adjoint qui avait assuré l'intérim, mais je redis que la tension était 11 

telle que, à Boda, même ceux qui étaient adjoints ou simples membres de la 12 

délégation spéciale avaient peur de s'afficher. Au point que même quand 13 

Mme Samba-Panza est allée à Boda, c'est le préfet qui a dû présenter le mot de 14 

bienvenue à la délégation. Les anciens membres de la délégation spéciale étaient 15 

bien présents, mais personne ne voulait prendre la parole à cause des problèmes du 16 

moment.  17 

Q. [15:42:39] J'en viens maintenant à Pissa, qui est une commune identifiée sur la 18 

carte administrative. Est-ce que j'ai raison de dire qu’à l'époque, donc 2013-2014, et 19 

même jusqu'en 2018, le maire de Pissa était M. Roger Okoa Penguia ?  20 

R. [15:43:03] C'est le même qui est là en ce moment, depuis cette époque.  21 

Q. [15:43:12] Et, est-ce que vous savez qui... quels étaient les chefs des différents 22 

quartiers de cette commune ? Est-ce que vous en avez souvenir ?  23 

R. [15:43:27] Comme j'ai dit plus tôt, il y a des chefs de groupe, des chefs de quartier 24 

à Pissa-centre, mais les connaître individuellement, de noms, paraît difficile pour un 25 

préfet. Les autorités de le... de proximité, c'est le... c'est le maire et le maire qui est là 26 

à Pissa est là depuis une trentaine d'années. Lui au moins, il pourrait vous citer les 27 

noms de ces chefs-là, sauf les plus... peut-être un peu... peut-être difficilement les 28 
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plus... les plus jeunes. Mais au moins, il réciterait plus de la moitié des noms des 1 

chefs de Pissa. Le préfet, non.  2 

Q. [15:44:12] J'ai deux dernières localités à voir avec vous : Bouchnia (phon.) et 3 

Bouloko (phon.). Donc d'abord, Bouchnia, est-ce que c'est un quartier ou un village 4 

ou une commune ? Et qui en était le responsable, si vous le savez ?  5 

R. [15:44:31] Je sais qu'il existe la localité de Bouchia, B-O-U-C-H-I-A. Bouchia, c'est 6 

un centre secondaire de la commune de Mbata, située à sensiblement 25 kilomètres 7 

de Mbaïki et 20 du chef-lieu de la commune de Mbata, qui s'appelle Mbata. L'autre 8 

nom, veuillez me le rappeler.  9 

Q. [15:45:19] Boukoko.  10 

R. [15:45:21] Boukoko, c'est le chef-lieu d'une des communes de la sous-préfecture de 11 

Mbaïki. Boukoko est un... est une ancienne localité où il était fait des recherches 12 

scientifiques agricoles. Et ça abrite le chef-lieu d'une des... des communes — le nom 13 

m'échappe un tout petit peu — mais c'est situé à 11-12 kilomètres de Mbaïki et ça 14 

s'étend jusque sur la... sur la route de... de Boda.  15 

Q. [15:46:15] Et, est-ce que vous avez un souvenir de responsable de cette localité ?  16 

R. [15:46:18] Le responsable de cette localité, apparemment, était... était... était un 17 

musulman, un Centrafricain musulman. Apparemment, il a été tué. Il a été tué, mais 18 

je n'ai pas son... son nom. Je n'ai pas son nom en tête.  19 

Q. [15:46:57] Hum...  20 

R. [15:46:57] Excusez-moi. Boukoko, là, c'est le chef-lieu de la commune de Nola. N-21 

O-L-A. La commune de Nola. N-O-L-A.  22 

Q. [15:47:18] J'en ai terminé avec cette longue liste de localités. Et je voudrais 23 

maintenant vous poser une question plus générale sur votre expérience des... de 24 

Mbaïki et de... des villages et communes de la Lobaye. 25 

Est-ce que j'ai raison de dire que, à part peut-être certains commerçants ou certaines 26 

personnes qui avaient la chance de travailler dans les différentes entreprises que 27 

vous avez évoquées, mais que sinon, la préfecture était essentiellement constituée de 28 
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familles à revenus modestes, voire pauvres ?  1 

R. [15:48:07] Oui et... et... et non. Dans la sous-préfecture de Boda, on exploite le 2 

diamant. Dans la sous-préfecture de Boda, on exploite le diamant. Dans les sous-3 

préfectures de Boganangone et Boganda, on exploite un peu de diamant aussi. Donc, 4 

les habitants de ces localités ont quand même un revenu assez intéressant s'ils... s'ils 5 

s'organisent mieux. Dans la sous-préfecture de Mbaïki, à... dans la commune de 6 

Moboma, on exploite le diamant et l'or. Dans cette localité donc, les gens ont quand 7 

même un revenu assez appréciable s'ils s'organisent mieux. Et puis les autres 8 

localités, oui, on peut dire que c'est des revenus assez moyens pour certains et puis, 9 

pour d'autres, on peut les classer comme des pauvres. Le... le café était exploité dans 10 

la localité, mais depuis une vingtaine d'années les entreprises agricoles ne 11 

fonctionnent pas bien, les... les... les planteurs... les planteurs locaux également 12 

n'étant pas suffisamment assistés et puis au niveau marché mondial, les prix ont 13 

totalement chuté. Alors, il n’y a pas de quoi encourager les planteurs de... de café à 14 

produire comme autrefois et les plantations sont abandonnées. Mais ce qui faisait 15 

l'essentiel des revenus de... des paysans de la Lobaye, c'était la culture caféière. Il se 16 

trouve que, à ce jour, cela est un peu plus difficile.  17 

Q. [15:50:34] Et en tant que préfet de la Lobaye, est-ce que vous... enfin d'ancien 18 

préfet de la Lobaye, est-ce que vous aviez une idée du taux de scolarisation des 19 

enfants à ce moment-là dans... dans la préfecture ? 20 

R. [15:50:52] Je pense que... Bon, je n'ai pas le chiffre avec moi, c'est des statistiques. Il 21 

me faudrait avoir les documents en... en présence. Mais je sais que, d'une manière 22 

générale, en dehors de la capitale où les enfants sont suffisamment scolarisés, dans 23 

toutes les préfectures, par endroit, il y a suffisamment de... de difficultés à ce que les 24 

enfants s'inscrivent à l'école ou bien que les parents les inscrivent à l'école. Les 25 

régions où on exploite des minerais, souvent, les enfants accompagnent leurs parents 26 

dans les chantiers. Dans d'autres localités, les enfants s'accrochent aux petits 27 

commerces. Alors, je... je puis penser que le... de manière globale, en République 28 
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centrafricaine, il y a des difficultés de scolarisation de tous les enfants. Et c'est 1 

également le cas de la préfecture de... de la Lobaye. Lorsqu'on prend les sous-2 

préfectures de Boda, Boganangone, Boganda, on prend la commune de Mogoma 3 

dans la sous-préfecture de Mbaïki où on exploite des minerais, alors les enfants ont 4 

plus tendance à accompagner leurs... leurs parents qu’à se laisser scolariser ou bien, 5 

lorsqu'ils sont scolarisés, il y a des abandons parce que les gens vont vers les... 6 

chercher des opportunités pour leur survie. Mais la scolarisation des enfants, filles 7 

comme garçons, de manière générale, connaît suffisamment de... de difficultés. Mais 8 

les statistiques, je ne peux pas les maîtriser maintenant, étant parti de la préfecture 9 

depuis plus de cinq ans, huit ans... huit ans déjà.  10 

Q. [15:53:23] Et pour terminer sur ce point, est-ce que j'ai raison de dire que les 11 

abandons de scolarisation dont vous venez de parler sont non seulement dus au fait 12 

que s'il y a moyen de faire travailler dans quelque chose de lucratif, c'est bien, mais 13 

aussi parce que les frais de scolarité ont un coût que tout le monde n'est pas en 14 

mesure de supporter. Est-ce que j'ai raison de dire ça ? 15 

R. [15:53:51] Peut-être pas, parce que les écoles publiques ne sont pas payantes 16 

même s'il y a quelques frais à... à payer, comme les assurances scolaires et puis 17 

comme l'association des parents d'élèves. Mais souvent, c'est arrangé entre les 18 

parents et les administrations scolaires. Donc, la question du coût de scolarité, euh... 19 

est un tout petit peu ralentie à cause des écoles publiques où on ne paie pas des frais 20 

d'inscription, où on ne paie pas un frais chaque fin du mois — autour de 20 000, 21 

30 000, 40... 40 000. Les écoles publiques font un peu une exception à... à... à cela. 22 

Mais le vrai problème qui se pose aussi pour les écoles publiques, c'est les 23 

enseignants. Les enseignants, donc enseignants mêlés à tout ça, ça fait quand même 24 

quelques problèmes. Souvent c'est... ça va de pair.  25 

Q. [15:55:06] Je vous remercie pour toutes ces précisions, Monsieur le témoin. 26 

Me GUISSÉ : [15:55:15] Monsieur le Président, je dois passer à un... un autre thème —27 

 j'espère un peu moins aride que celui que je viens d'aborder — mais je pense qu'on 28 
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peut... on peut attendre demain matin pour la suite, si ça vous va de marquer la 1 

pause maintenant. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:55:25] Fort bien. Je propose 3 

que cela soit fait ainsi, puisque nous avons déjà commencé à 14 h 15.  4 

Mais malheureusement, nous avons... nous venons d'apprendre que M. Ngaïssona 5 

ne pourra pas être présent demain. Donc, la question qui se pose est de savoir 6 

comment procéder.  7 

Nous pourrions peut-être vous demander, Maître Knoops, de contacter votre client 8 

et de voir s'il est prêt à renoncer à son droit d'être présent demain également.  9 

Je crois que si vous pouviez nous informer de cela demain et donner une telle 10 

déclaration au cours de l'audience, eh bien, cela serait accepté par la Chambre.  11 

Mais toutefois, il faudrait que vous demandiez à votre client de ce qu'il en est et cela 12 

serait très bien pour toutes les personnes présentes dans la salle d'audience — pour 13 

vous-même, les collègues et pour nous — de savoir le plus tôt possible. Sinon nous 14 

allions... nous serons dans la... dans l'obligation d'annuler notre audience de demain. 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:56:32] Je vais me renseigner tout de suite après 16 

cette audience et je vais informer les juges de la Chambre si M. Ngaïssona est prêt à 17 

renoncer à son droit d'être présent à l'audience demain. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:56:45] Eh bien, merci 19 

beaucoup et nous souhaitons un bon rétablissement à votre client.  20 

Cela met un terme à l'audience d’aujourd'hui.  21 

Et donc, je présume que nous allons reprendre nos débats demain matin à 9 h 30.  22 

Mme L'HUISSIÈRE : [15:56:55] Veuillez vous lever. 23 

(L'audience est levée à 15 h 56)  24 
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